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** 

DIRECTION DES MOBILITES 
SERVICE ACTION TERRITORIALE 
Limitation de vitesse sur la R.D. 71 classée à grande circulation, entre les P.R. 
42+005 et 42+460sur le territoire de la commune de La-Côte-Saint-André hors 
agglomération 
Arrêté n°2018-798 du 8 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la R.D.71 dans la nomenclature des voies à grande circulation ; 
Vu l'arrêté départemental n°2016-6755 du 18 août 2016 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable du Préfet en date du 31 janvier 2018 ; 
Considérant que les caractéristiques géométriques défavorables de la RD 71 et la vitesse excessive 

pratiquée par les usagers de la route rendent nécessaire la mise en place d’une limitation de vitesse 
afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains ; 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par le présent arrêté et prises 
par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 : 

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la R.D. 71, section comprise entre les P.R. 
42+005 et 42+460, sur le territoire de la commune de La-Côte-Saint-André, hors agglomération. 

Article 3 : 

La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le service 
aménagement de la direction territoriale de Bièvre-Valloire . 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de 
celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 
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Maire de La-Côte-Saint-André 

Préfet de l’Isère 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de 
sa notification. 

** 

Réglementation de la circulation sur la R.D 531 du PR 16+22 au P.R.21+22 sur 
le territoire des communes de Choranche et Rencurel hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1145 du 01 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2016-6755 du 18 août 2016 portant délégation de signature ; 
Vu l’arrêté n°2017-10764 du 12 décembre 2017 portant sur la réglementation de la circulation sur la 

R.D 531 du PR 16+22 au P.R.21+22 sur le territoire des communes de Choranche et Rencurel hors
agglomération.

Considérant que les travaux réalisés sur la RD 531 du PR 16+22 au P.R.21+22 sur le territoire des 
communes de Choranche et Rencurel offrent des conditions suffisantes pour assurer la sécurité des 
usagers, il n’y a plus lieu de restreindre la circulation 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le présent arrêté abroge l’arrêté n°2017-10764 du 12 décembre 2017 portant réglementation de 
la circulation sur la R.D 531 du PR 16+22 au P.R.21+22 sur le territoire des communes de 
Choranche et Rencurel hors agglomération. 

article 2. : 

A compter du 1er février 2018 à 17H, la section de la RD 531 citée dans l’article 1 est ouverte à 
la circulation. 

article 3. : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée. 

article 4. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants: 

o Les Communes de Rencurel, Choranche Sainte-Eulalie-en-Royans, Saint-Martin-en-
Vercors, Saint-Julien-en-Vercors, La-Chapelle-en-Vercors, Pont-en-Royans, Saint-Just-
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de-Claix, Saint-Romans, Izeron, Cognin-les-Gorges, Rovon, Saint-Gervais, Saint-
Quentin-sur-Isère, Veurey-Voroise, Noyarey, Sassenage ,Engins, Lans-en-Vercors, 
Villard-de-Lans ; 

o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ;
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) ;
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère ;
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère ;
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC) ;
o Les services du Département de l’Isère :

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ;
 Directions territoriales du Vercors et du Sud-Grésivaudan

 Le service départemental d’incendie et de secours de la Drôme (SDIS26)
 Le service d’aide médical urgente de la Drôme (SAMU26)
 Le groupement de gendarmerie de la Drôme
 La Préfecture de la Drôme
 Le Département de la Drôme

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de 
sa notification. 

** 

Limitation de vitesse sur la R.D. 65 entre les P.R. 10+123 et 10+273sur le 
territoire de la commune de Leyrieu hors agglomération 
Arrêté n°2018-1206 du 8 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements 

et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 
janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la R.D.71 dans la nomenclature des voies à grande circulation ; 
Vu l'arrêté départemental n°2016-6755 du 18 août 2016 portant délégation de signature ; 
Vu l’arrêté n°45-2017 de la commune de Leyrieu modifiant la limite de l’agglomération au PR 

10+1213 (entrée nord) 
Vu l’arrêté départemental n°2008-8522 portant limitation de vitesse sur RD 65 du PR 9+800 au PR 

10+273 
Considérant que les caractéristiques géométriques défavorables de la RD 65 et la vitesse excessive 

pratiquée par les usagers de la route rendent nécessaire la mise en place d’une limitation de vitesse 
afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains ; 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2008-8522. 
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Article 2 :  

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la R.D. 65, dans les deux sens, section 
comprise entre les P.R. 10+123 et 10+273, sur le territoire de la commune de Leyrieu, hors 
agglomération. 

Article 3 :  

La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le service 
aménagement de la direction territoriale Haut-Rhône Dauphinois. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée et de 
celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 

Maire de Leyrieu  

 
La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à compter de 
sa notification. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE PORTE DES ALPES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD517 du PR 19+0750 au PR 19+0900 
(Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-976 du 9 février 2018, 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/01/2018 de l'Artisan des  cimes 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Considérant   que les travaux D'abattage  d'arbres  nécessitent   de  règlementer  la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisés par l'entreprise l'Artisan des  cimes 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est (sont) 
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proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement
• Léger empiétement  sur la chaussée
• Fort empiétement  sur la chaussée
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies
• Alternat de circulation
• Chaussée provisoire

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de !'Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de 
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 01/03/2018 jusqu'au 31/03/2018, sur RD517 du PR 19+0750 au PR 19+0900
(Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite de
08 h 00 à 18 h 00  .

• À compter du 01/03/2018 jusqu'au 31/03/2018, sur RD517 du PR 19+0750 au PR 19+0900
(Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération, L'entreprise sera autorisée à barrer à la
circulation par période de 20 minutes maximum durant la période de l'arrêté cité ci dessus.
L'entreprise devra rendre à la circulation dés que possible

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Ducatez Serge est joignable au :   0658684220 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Saint-Hilaire-de-Brens impactée(s) par la  restriction. 
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Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de Transports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD54B du PR 
6+0370 au PR 7+0139 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération, D54B du PR 
4+0247 au PR 3+0688 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération et D54E du 
PR 0+0078 au FIN (Ruy-Montceau) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1023 du 7 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la  demande  en  date  du  26/01/2018   de  O.T.  Engineering  pour  le    compte  de 

Département de l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles  R. 411-8,  R. 411-25 et R. 417-10 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310  en date du  17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de   fourreaux nécessitent  de 

règlementer la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisés par l'entreprise O.T. Engineering pour le compte de Département de 
l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
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n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 31/01/2018 jusqu'au 30/03/2018, sur RD54B du PR 6+0370 au PR 7+0139 
(Ruy-Montceau) situés hors agglomération, D54B du PR 4+0247 au PR 3+0688 (Ruy-
Montceau) situés hors agglomération et D54E du PR 0+0078 au FIN (Ruy-Montceau) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 9h00 à 16h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée 
à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement  autorisé) 

• À compter du 31/01/2018 jusqu'au 30/03/2018, sur RD54B du PR 6+0370 au PR 7+0139 
(Ruy-Montceau) situés hors agglomération, D54B du PR 4+0247 au PR 3+0688 (Ruy-
Montceau) situés hors agglomération et D54E du PR 0+0078 au FIN (Ruy-Montceau) situés 
hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir 
des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la routegênant, très 
gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et passible de mise en 
fourrière  immédiate. 

• À compter du 31/01/2018 jusqu'au 30/03/2018, sur RD54B du PR 6+0370 au PR 7+0139 
(Ruy-Montceau) situés hors agglomération, D54B du PR 4+0247 au PR3+0688 (Ruy-
Montceau) situés hors agglomération et D54E du PR 0+0078 au FIN (Ruy-Montceau) situés 
hors agglomération, la modification de la circulation au niveau du giratoire se traduit par une 
faible emprise sur l'extérieur de l'anneau de 9h00 à 16h00 . 

Dès lors qu'il est créé une faible emprise sur l'extérieur de l'anneau, la signalisation est conforme à la 
fiche CF31. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 
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Le responsable de cette signalisation, M B Voissier est joignable au :   0476189597 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 
Ruy-Montceau impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de Transports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement, de  l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date 
de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les 
informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1085 du PR 
2+0005 au PR 2+0020 (Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1028 du 7 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande  référencée  B0U701327  en date du 19/01/2018  de  S.A.R.L. G.F.T.P. pour le 

compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment  les articles  R. 411-8,  R. 411-25, R. 413-1    et R.417-10 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-1027  en date du 30/01/2018 
Considérant                                          

pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 23/02/2018, sur RD1085 du PR 2+0005 au PR 2+0020 
(Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération, la vitesse  maximale  autorisée des véhicules 
est fixée à 50 km/h de 9h00 à  16h00. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 23/02/2018, sur RD1085 du PR 2+0005 au PR 2+0020 
(Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la routegênant, très 
gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et passible de mise en 
fourrière  immédiate. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 23/02/2018, sur RD1085 du PR 2+0005 au PR 2+0020 
(Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la 

19 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie  de circulation et la mise en place 
d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 

Le   responsable   de   cette   signalisation,   M   François   Guillaud   est   joignable   au  
:0687039330 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Nivolas-Vermelle impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de Transports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD36 du PR 19+0874 au PR 21+0671 
(Diémoz) situés hors   agglomération 
Arrêté N° 2018-1050 du 9 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.  413-1 
Vu l'Instruction  interministérielle sur la  signalisation  routière  et  notamment  le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif  à la signalisation  des    routes et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté  2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 30/01/2018 de Département  de l'Isère 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route départementale où 

subsiste le danger lié à une sécurisation de zones habitées en bord  de route départementale, il 
y a lieu de réglementer  la circulation des  véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 01/02/2018 jusqu'au 31/12/2018, sur RD36 du PR 19+0874 au PR 21+0671 
(Diémoz) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 70 
km/h. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de   !'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place     et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Diémoz impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de Transports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)  ; 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Portant réglementation du stationnement et de la circulation sur la 
R:D1006 du PR 9+0848 au PR 11+0761 (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération ; 
D1006 du PR 9+0848 au PR 9+0965 (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération ; D1006 
du PR 9+0848 au PR 11+0000 dans le sens croissant du côté droit (Vaulx-Milieu) 
situés  hors agglomération ; D1006 du PR 9+0848 au PR 11+0000 dans le sens 
croissant du côté gauche (Vaulx-Milieu) situés  hors agglomération ; D1006 du PR 
10+0431 au PR 10+0753 dans le sens croissant (Vaulx-Milieu) situés hors 
agglomération 
Arrêté N° 2018-1107 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 31/01/2018 de Eiffage et ses sous-traitants pour    le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment  les articles R. 411-8,  R. 411-25,  R. 413-1 et  R.417-10 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le  livre  1, 2ème 

partie, signalisation de danger, le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription et le livre 1, 
8ème partie, signalisation de  temporaire 

Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation de 
signature 

Vu l'avis favorable du Préfet en date du  28/11/2017 
Considérant que les travaux de mise à 2*2 voie de la RD 1006 nécessitent de règlementer la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisés par l'entreprise Eiffage pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est (sont) proposé(s) par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 11+0761 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 11+0761 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement  bilatéral sur l'accotement 
des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la routegênant, très 
gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et passible de mise en 
fourrière  immédiate. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur D1006 du PR 9+0848 au PR 11+0761 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-
roues, est  interdit. 

Article 2 : Voirie Provisoire et accès chantier au droit du giratoire des guinguettes RD 36 / RD 
1006 

Les prescriptions de l'article 1 et suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 9+0965 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, les véhicules ont l'interdiction de tourner à droite 
vers la zone de chantier sauf les véhicules des   entreprises. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 9+0965 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, les véhicules des entreprises sortant du chantier ont 
l'interdiction de tourner à gauche vers Bourgoin Jallieu et dans le giratroire des guinguettes. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 07/09/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR9+0965 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite . Cette 
disposition ne s'applique toutefois pas  aux  véhicules  de l'entreprise, quand la situation le  
permet. 

Article 3 : Phase 5 - neutralisation de la voie Sud de la RD   1006 

Les prescriptions de l'article 1 et suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 13/07/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 11+0000 
dans le sens croissant du côté droit (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, la circulation est 
interdite sur la voie latérale (sur une 3   voies). 

Article 4 : Phase 6 - neutralisation de la voie Nord de la RD   1006 

Les prescriptions de l'article 1 et suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 28/05/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 11+0000 
dans le sens croissant du côté gauche (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, la circulation 
est interdite sur la voie latérale (sur une 3   voies). 

Article 5 : Mise sous circulation du demi anneaux du nouveau   giratoire 

Les prescriptions de l'article 1 et suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 28/05/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD1006 du PR 10+0431 au    PR 
10+0753 dans le sens croissant (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 30  km/h. 

• À compter du 28/05/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD1006 du PR 10+0431 au    PR 
10+0753 dans le sens croissant (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, la modification de 
la circulation au niveau du giratoire se traduit par la neutralisation d'un demi-giratoire . 

Dès lors qu'un demi-giratoire est neutralisé, la signalisation est  conforme  à  la  fiche CF32. Un 
alternat manuel par piquets K10 est mis en place et la vitesse est limitée à 50km/h  sur toutes les 
branches. 

Article 6 : fermeture de la RD  1006 

Les prescriptions suivantes s'appliquent en fonction des nécessité de basculement des voies 
circulations: 
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• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 11+0761 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 21 h 00 à 
06 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, quand la 
situation le  permet. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1006 du PR 9+0848 au PR 11+0761 
(Vaulx-Milieu) situés hors agglomération, les transports exceptionnels ne seront pas 
autorisées à circuler sur la RD 1006. des zones de stockages seront identifiées de part et 
d'autre de la zone de  chantier. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 30/11/2018, une déviation est mise en place   de 21 h 00 
à 06 h 00 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D36 du PR 
29+0957 au FIN (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération,  les voiries communales rue de la 
gare et rue le chatellier et D1006 au PR11+0782 (Vaulx-Milieu) situé hors  agglomération 

Article 7 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 8 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Cédric Terlon est joignable au : 0623623345  et selon le 
planning d'astreinte : 

Personnes d’astreinte chargées de la signalisation 24H/24 et 7 jours/7   : 

Semaine 4 : MM. Bottu et Ben Marzouk 06 20 44 38  92 

Semaine 5 : MM. Forot et Gonin 06 11 85 32 82 ou 04 74 97 93  17 

Semaines 6 et 7 : MM. Bottu et Ben Marzouk 06 20 44 38  92 

Semaines 8 et 9 : MM. Forot et Gonin 06 11 85 32 82 ou 04 74 97 93   17 

Semaines 10 et 11 : MM. Bottu et Ben Marzouk 06 20 44 38  92 

Semaines 12 et 13 : MM. Forot et Gonin 06 11 85 32 82 ou 04 74 97 93   17 

Article 9 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Vaulx-Milieu impactée(s) par la restriction. Vaulx-Milieu impactée(s) par la  déviation. 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide Médicale 
Urgente (SAMU  38) 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement (DREAL)  ; 
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Ponctuellement pour des services pouvant être impactés par la déviation en Isère : La 
Direction Interdépartementale des Routes Centre-Est (DIRCE)   ; 
La Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée (DIRMED) ; La 
Société des Autoroutes Rhône-Alpes (AREA)  ; 
La Société des Autoroutes du Sud de la France (ASF)  ; 
La Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière  Rhône-Alpes  Auvergne  
(CRS ARAA) 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 26



Page 27 sur 
 

27 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 28



Page 29 sur 
 

29 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



 
** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD522 du PR 
30+0005 au PR 29+0936 (Salagnon) situés hors   agglomération 
Arrêté N° 2018-1230 du 7 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 01/02/2018 de PL Favier pour le compte de Syndicat mixte d'eau et 

d'assainissement Montcarra-Dolomieu 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 

Vu le Code de la route et notamment  les articles R. 411-8, R. 411-25 et R.   417-10 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du   07/02/2017 portant délégation de 
signature 

Vu l'arrêté portant autorisation  de voirie n°2018-1229en date du   06/02/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation, 

afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisés par 
l'entreprise PL Favier pour le compte de Syndicat mixte d'eau et d'assainissement  Montcarra-
Dolomieu 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la  chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
• À compter du 12/02/2018 jusqu'au 16/02/2018, sur RD522 du PR 30+0005 au PR 29+0936 

(Salagnon) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée  par  feux, B15+C18 et K10 
de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée 
à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement  autorisé) 

• À compter du 12/02/2018 jusqu'au 16/02/2018, sur RD522 du PR 30+0005 au PR 29+0936 
(Salagnon) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral sur l'accotement des 
véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la routegênant, très 
gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et passible de mise en 
fourrière  immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Clement Ferrand est  joignable  au  :  0687618120 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Salagnon impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de Transports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41F du PR 
0+0562 au PR 0+0477 (Villeneuve-de-Marc) situés hors agglomération 

Arrêté N° 2018-1325 du 9 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 06/02/2018 de G.DUSSAULT SARL  20 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu    le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R.  417-10 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de démolition d'une grange nécessitent de règlementer la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisés par l'entreprise G.DUSSAULT SARL  20 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de !'Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 13/02/2018 jusqu'au 16/02/2018, sur RD41F du PR 0+0562 au PR 0+0477 
(Villeneuve-de-Marc) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la route gênant, très 
gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et passible de mise en 
fourrière  immédiate. 

• À compter du 13/02/2018 jusqu'au 16/02/2018, sur RD41F du PR 0+0562 au PR 0+0477 
(Villeneuve-de-Marc) situés hors agglomération, la circulation  des  véhicules est interdite la 
journée . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, véhicules 
de police, véhicules de secours et véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de 
l'exploitation de la route, quand la situation le permet. 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Dussault Gilles est joignable au :   0609783798 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Villeneuve-de-Marc impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire deTransports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)   

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD76 du PR 
1+0035 au PR 1+0125 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération 
 Arrêté N° 2018-1355 du 13 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 05/02/2018 de  Eiffage 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R.   417-10 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Considérant   que les travaux de  remplacement  d'un  support  éléctrique  accidenté 

nécessitent de règlementer la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisés par l'entreprise   Eiffage 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est (sont) 
proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide 
technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être 
appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de !'Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/02/2018 jusqu'au 02/03/2018, sur RD76 du PR 1+0035 au PR 1+0125 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes définis 
dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par piquets K10 
(uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / C18 (cf fiches CF22, 
CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse est systématiquement limitée 
à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement est 
normalement  autorisé) 

• À compter du 22/02/2018 jusqu'au 02/03/2018, sur RD76 du PR 1+0035 au PR 1+0125 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la routegênant, très 
gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et passible de mise en 
fourrière  immédiate. 

• À compter du 22/02/2018 jusqu'au 02/03/2018, sur RD76 du PR 1+0035 au PR 1+0125 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, L'entreprise devra veiller à faciliter le 
passage des transports exceptionnels au droit du   chantier. 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Brunon Burceau est joignable au :    0685716805 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Saint-Quentin-Fallavier impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de Transports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)  ; 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 4+0106 au PR 4+0810 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1356 du16 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande référencée BOU 800113 en date du 07/02/2018 de Constructel   pour le compte de 

Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, 

signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917   du   07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Vu l'avis réputé favorable du Préfet en date du  15/02/2018 
Considérant que les travaux de tirage et raccordement de fibre optique nécessitent de règlementer la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisés par l'entreprise  Constructel pour le compte de  Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
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circulation. Les modes d'exploitationdu chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la  chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux articles 
130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 23/02/2018, sur RD1006 du PR 4+0106 au PR 4+0810 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite 
de 21 h 00 à 06 h 00 . Cette disposition ne s'applique  toutefois pas aux véhicules de 
l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de 
l'entretien et de l'exploitation de la route et transports exceptionnels, quand la situation le  
permet. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 23/02/2018, sur RD1006 du PR 4+0106 au PR 4+0810 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, L' entreprise devra veiller à laisser passer 
les transports exceptionnels de type super E. Un agent  devra rester au griatoire de la RD 
1006/RD 125 pour faicliter le passage de ces transports exceptionnels Les autres classes de 
Transports Exceptionnels devront emprunter la déviation mise en  place. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 23/02/2018, une déviation est mise en place de 21 h 00 à 
06 h 00 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D1006 du PR 
4+0915 au PR 4+1683 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, D124 du 
PR18+0438 au PR19+0832 (Satolas-et-Bonce et Saint-Quentin-Fallavier) situés hors 
agglomération et D75 du PR25+0332 au PR23+0854 (Satolas-et-Bonce et Saint-Quentin-
Fallavier) situés hors  agglomération 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la 
signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la durée 
du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée par la 
direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Perpetua est joignable au : 06 43 49 84 33. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Saint-Quentin-Fallavier impactée(s) par la restriction. Saint-Quentin-Fallavier impactée(s) par la  
déviation. 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide Médicale 
Urgente (SAMU  38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de   l’Isère 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de Transports 
Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et du Logement 
(DREAL)  ; 

Ponctuellement pour des services pouvant être impactés par la déviation en Isère : La 
Direction Interdépartementale des Routes Centre-Est (DIRCE)   ; 
La Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée (DIRMED) ; La 
Société des Autoroutes Rhône-Alpes (AREA)  ; 
La Société des Autoroutes du Sud de la France (ASF)  ; 
La Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière  Rhône-Alpes  Auvergne  (CRS 
ARAA) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de 
publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, 
auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1006 du PR 
3+0734 au PR 3+0967 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1365 du 13 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande référencée BOU 701620 en date du 05/02/2018 de Constructel   pour le compte de 

Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 2ème partie, 

signalisation de danger et le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du   07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de   tirage   de  câble  fibre   optique  nécessitent  de règlementer la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisés par l'entreprise  Constructel pour le compte de  Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement déterminé 
par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est (sont) proposé(s) 
par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
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circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la  chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être «  fixe »  ou «  mobile »  selon son mode de réalisation  conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au minimum), il 
n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel du chef de  
chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 24/02/2018, sur RD1006 du PR 3+0734 au PR 3+0967 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, la circulation est interdite sur la voie de 
droite (sur une 4 voies) de 09 h 00 à 16 h 00 et de 21 h 00 à 06 h 00. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 24/02/2018, sur RD1006 du PR 3+0734 au PR 3+0967 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la routegênant, très 
gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et passible de mise en 
fourrière  immédiate. 

• À compter du 19/02/2018 jusqu'au 24/02/2018, sur RD1006 du PR 3+0734 au PR 3+0967 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit 
de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie  de circulation et la mise en 
place d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire n°96-14 
du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner de 
réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction 
Interministérielle sur la signalisation  routière. 
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute 
la durée du chantier. 
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 
Le responsable de cette signalisation, M Perpetua est joignable au :   0643498433 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère,
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de 
la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Saint-Quentin-Fallavier impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD520 du PR 
4+0890 au PR 5+0100 (Châteauvilain) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1370 du 13 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 02/02/2018 de SPIE  Sud-Est 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu    le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R.  417-10 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux  remplacement  poteau  éléctrique  accidenté  nécessitent 

de règlementer la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisés par l'entreprise SPIE  Sud-Est 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l'instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière.Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport 
de trajectoire mais permet encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de 
largeur de chaussée au minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 
du volume 1 du manuel du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 13/02/2018 jusqu'au 16/02/2018, sur RD520 du PR 4+0890 au PR 
5+0100 (Châteauvilain) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 13/02/2018 jusqu'au 16/02/2018, sur RD520 du PR 4+0890 au PR 
5+0100 (Châteauvilain) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral 
sur l'accotement des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, 
très gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la 
routegênant, très gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et 
passible de mise en fourrière  immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendanttoute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur René Tavan est joignable au : 0673503738 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de 
la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Châteauvilain impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD502 du PR 24+0058 au PR 
24+0212 (Saint-Jean-de-Bournay) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2017-1371 du 13 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la  demande  référencée  DA24/021439  en date du 07/02/2018  de For-Drill  pour le 

compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du   07/02/2017 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-425  en date du  16/01/2018 
Considérant  que  les  travaux de   mise   en   place  de  fourreaux  nécessitent   de 

règlementer la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisés par l'entreprise For-Drill pour le compte de   Enedis 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la  chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 26/02/2018 jusqu'au 30/03/2018, sur RD502 du PR 24+0058 au PR 
24+0212 (Saint-Jean-de-Bournay) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Vidoni est joignable au :   06.87.27.33.02 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le   Commandant   du   groupement   de   Gendarmerie   de   l’Isère   ou   Le      Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Saint-Jean-de-Bournay impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulationsur la RD65 du PR 
4+0388 au PR 4+0343 (Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération  
Arrêté N° 2018-1470 du 16 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 12/02/2018 de  Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu    le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R.  417-10 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département n°2017-917 du 07/02/2017 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de remplacement d'un support bois HTA nécessitent de 

règlementer la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisés par l'entreprise  Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l'instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 07/03/2018 jusqu'au 09/03/2018, sur RD65 du PR 4+0388 au PR 4+0343 
(Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
de 08 h 00 à 18 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 
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Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 07/03/2018 jusqu'au 09/03/2018, sur RD65 du PR 4+0388 au PR 4+0343 
(Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération, l'arrêt et le stationnement bilatéral 
sur l'accotement des véhicules sont  interdits. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant, 
très gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de  la 
routegênant, très gênant et dangereux au sens de l'article R. 417-10 du code de la  route et 
passible de mise en fourrière  immédiate. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Cyril Bezançon est joignable au :   0476208696 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de 
la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Saint-Hilaire-de-Brens impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE SUD-
GRESIVAUDAN 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D.71 du P.R. 14+350 au PR 
14+920sur le territoire de la commune de Saint Vérand hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1139 du 02/02/2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature, 
Vu l’avis favorable de monsieur le Maire de St Vérand. 
Vu la demande de la direction territoriale du Sud-Grésivaudan situé sur la RD 71 du P.R. 

14+350 au PR 14+920,  commune de St Vérand hors agglomération. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers suite à un éboulement de talus amont, 

il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 71 selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 71 entre les P.R 14+350 et 
14+920, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable à compter du 27/01/2018 16 heures jusqu’à 
sécurisation du site. 

Article 2 : 

• La route RD 71 du P.R. 14+350 au PR 14+920 sera barrée à toute circulation 
• La déviation s’effectuera  par la RD 71 K et les voies communales  «  Route de 

Gaucherie » et « Travers des Rousses ». 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière.  

arrêté. 

La signalisation temporaire sera mise en place par le service aménagement de la direction 
territoriale du Sud-Grésivaudan  détentrice du pouvoir de police de la circulation. 

BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 60



Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

• La Commune de Murinais. 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D71 entre les P.R.1+000 et  1+200 
sur le territoire de la commune de Saint-Just-de-Claix hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1348 du 13 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de ENEDIS en date du 05/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux sur support électrique en bordure de voierie réalisés, par 
l’entreprise ENEDIS , il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 71 selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 71 entre les P.R 1+000 et 1+200, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 15/03/2018 au 28/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du  mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est  proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par l’entreprise, par feux type KR11(j ou v). 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 70 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  
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La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

• La Commune de Saint-Just-de-Claix  
• Les services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D. 1092 du P.R. 24+600 au P.R. 
25+000 sur le territoire de la commune de Têche hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1366 du 13 février 2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6861 du 08/08/2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de l’entreprise CONSTRUCTEL 81 Rue René Augé 38980 Viriville en date du 

12/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de pose de poteaux et de réseaux souterrains pour le compte de 
Orange, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1092 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

63 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1092 entre les P.R 24+600 et 
25+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 7 jours compris entre le 12/02/2018 et le 19/02/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11(j ou v) ou par piquets K10. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, 
en période hors activité du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant le schéma à mettre en œuvre, est annexée au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

• Les Communes de Têche et Beaulieu 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 

Annexes : schéma de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

 

** 
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Réglementation de la circulation sur la R.D. 71C du P.R. 0+400 au P.R. 
1+000 sur le territoire de la commune de Murinais hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1524 du 19 fév rier2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de GFTP en date du 15/02/2018 demeurant 31 rue Landousse 38300 Bourgoin-

Jallieu relative à la réparation d’un réseau souterrain de télécommunication  situé sur la RD 
71C du P.R. 0+400 au PR 1+000,  commune de Murinais hors agglomération. 

Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier pendant les travaux, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 71 selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 71C entre les P.R 0+400 et 
1+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable entre le 19/03/2018 et le 26/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11 (j ou v) ou manuellement par piquets 
K10. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, 
en période hors activité du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
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• La circulation des convois exceptionnels de 3ème catégorie de 45 m de longueur et de 
7 m de largeur devra être rendu possible. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant le schéma à mettre en œuvre, est annexée au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

• La Commune de Murinais. 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D. 71K du P.R. 4+200 au P.R. 
4+500 sur le territoire de la commune de Chevrières hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1527 du 19 février 2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature, 
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Vu la demande de l’entreprise Giraud et Marchand domiciliée 21 Avenue de Chatte 38160 saint 
Marcellin en date du 13/02/2018, 

Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier pendant les travaux de réalisation d’un accès au droit de la propriété de Monsieur 
Reynaud Kevin, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD71K selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 71K entre les P.R 4+200 et 
4+500, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 26/02/2018 au 02/03/2018. 

Article 2 : 

Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à 
l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode 
d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11(j ou v). 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant le schéma à mettre en œuvre, est annexée au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité de l’entreprise pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

• La Commune de Chevrières 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

 

** 
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Réglementation de la circulation sur la R.D 22 du P.R. 16+500 au P.R. 
17+500 sur le territoire de la commune de Malleval en Vercors, hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1749 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental N°2017-6891 en date du 08/08/2017, portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l'Isère en date du 24/10/2017, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers de la RD 22 et des personnels 

travaillant sur le chantier pendant les travaux de sécurisation de la falaise réalisés, par 
l’entreprise Hydrokarst, pour le compte du Département de l'Isère, il y a lieu de réglementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 22 du P.R. 16+500 au P.R. 
17+500, dans les conditions définies ci-après.  

Cette règlementation sera applicable du 21/02/2018 au 16/03/2018 du lundi au vendredi. 

Les entreprises intervenant sur le chantier , le service aménagement du territoire Sud 
Grésivaudan. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation avec coupures ponctuelles de la circulation 
n’excédant pas 15 minutes 

L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• En phase d’activité du chantier, l'alternat sera réglé manuellement par piquet K10. 
• La vitesse sera limitée à 30 km/h. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

71 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

o La Commune de Malleval en Vercors, 
o La Commune de Saint Pierre de Chérennes; 
o La Commune de Presles, 
o La commune de Cognin les Gorges 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du Département de l’Isère du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
 

 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 35 du P.R. 10+000 au P.R. 
13+000 sur le territoire de la commune de Rovon, hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1757 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental N°2017-6891 en date du 08/08/2017, portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l'Isère en date du 20/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers de la RD 35 et des personnels 

travaillant sur le chantier pendant les travaux de sécurisation de la falaise réalisés, par 
l’entreprise Hydrokarst, pour le compte du Département de l'Isère, il y a lieu de réglementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 35 du P.R. 10+000 au P.R. 
13+000, dans les conditions définies ci-après.  

Cette règlementation sera applicable du 26/02/2018 au 16/03/2018 du lundi au vendredi. 

Les entreprises intervenant sur le chantier , le service aménagement du territoire Sud 
Grésivaudan. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation avec coupures ponctuelles de la circulation 
n’excédant pas 15 minutes 

L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• En phase d’activité du chantier, l'alternat sera réglé manuellement par piquet K10. 
• La vitesse sera limitée à 30 km/h. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

o Les Communes de Rovon, Saint Gervais et Rencurel; 

o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du Département de l’Isère du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 71 entre les P.R. 3+800 et  
4+000 sur le territoire de la commune de Saint-Just-de-Claix hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1776 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 04 Février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de SARL GFTP en date du 14/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de mise à la cote de chambre France télécom réalisés, par 
l’entreprise SARL GFTP , il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 71 selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 71 entre les P.R 3+800 et 
4+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 01/03/2018 au 16/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 

BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 74



configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en 
place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

• La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie 
de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de Saint-Just-de-ClaixLes services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 
 

Réglementation de la circulation sur la R.D 58 entre les P.R. 3+050 et  
3+200 sur le territoire de la commune de Saint-André hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1779 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017  portant délégation de signature ; 
Vu la demande de ENEDIS en date du 14/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de remplacement d’un interrupteur sur réseau HTA réalisés, par 
ENEDIS  pour leur propre compte, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 58 selon 
les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

77 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 58 entre les P.R 3+050 et 
3+200, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 03/04/2018 au 13/04/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par l’entreprise par feux type KR11(j ou v).Le choix du 
type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des lieux, et au 
trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en œuvre selon 
les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif 
aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa 
largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds 
par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de 
manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h 
dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 
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Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de  Saint-André-en-Royans Les services du Département de 
l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la R.D. 71 du P.R. 1+300 au P.R.3+600 
et R.D. 71A du P.R.1+800 au P.R. 3+700 sur le territoire de la commune de 
Saint-Just-de-Claix hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1806 du 21 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891du 08/08/2017 portant délégation de signature ; 
Vu les arrêtés portant autorisation d’entreprendre des travaux sur réseaux souterrains existants 

n°2018-1803, 2018-1804,2018-1805 du 21/02/2018 ;  
Vu la demande de ENEDIS en date du 01/02/2018 
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Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier pendant les travaux d’ouverture de tranchées en bord et sous chaussée réalisés, par 
l’entreprise ENEDIS  pour leur propre compte, il y a lieu de réglementer la circulation sur la 
RD 71 et 71A  selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 71 entre les P.R 1+300 et 
3+600 et la R.D. 71A entre les P.R 1+800 et 3+700, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 22/02/2018 au 22/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est  proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par l’entreprise par feux type KR11(j ou v).Le choix du 
type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des lieux, et au 
trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en œuvre selon 
les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif 
aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa 
largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds 
par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de 
manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h 
dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 
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Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de Saint-Just-de-Claix Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 
 

Réglementation de la circulation sur la R.D. 27 du P.R. 11+100 au P.R. 
11+400 sur le territoire de la commune de Saint Antoine l’Abbaye hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1848 du 21 février 2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de l’entreprise SAGE ,  en date du 20/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pour le compte du Département de l’Isère demeurant Rue Fantin Latour 38000 
Grenoble, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 27 selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 
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Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 27 entre les P.R 11+100 et 
11+400 , dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 26/02/2018 au 02/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé  par feux tricolores type KR11(j ou v) .. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, 
en période hors activité du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La signalisation de l’itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée et 
déposée par l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage. 

Article 4 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant le schéma à mettre en œuvre, est annexée au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 
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La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 : 

 Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère ; 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL) ; 

o La Commune de Saint Antoine l’Abbaye; 
o Les services du Département de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la voie verte n°2 entre les P.R. 23+420 
et  33+500 sur le territoire de la commune de ST 
GERVAIS,L’ALBENC,POLIENAS,ST QUENTIN S/ISERE  hors 
agglomération 
Arrêté n° 2018-1871  du 22 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière(livre l,huitième partie : 
Signalisation temporaire)approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992. 
Vu l’arrêté départemental n°2008-8600 du 2 septembre 2008 portant réglementation de la 

circulation des voies vertes Départementales situées sur les digues de l’Isère et du Drac.  
Vu l'arrêté départemental n° 2017/6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de en date du 20/02/2018, 
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Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels en charge de travaux 
d’abattage et assurer la sécurité de la voie et des personnels réalisant les travaux, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la voie verte n°2, selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivant. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Les ouvriers de l’entreprise Cartier-Million sont autorisés à circuler sur la voie verte n°2 
du Pr 23+420 au Pr 33+500 du 26/02/2018 au 29/02/2018. 

Article 2 : 

Des panneaux de type « Route Barrée » seront implantées de part et d’autres de la section 
concernée. 

Cette signalisation temporaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le 
Département en charge de l’opération d’entretien. 

Voie Verte fermée. 

Afin de pouvoir réaliser les travaux dans des conditions de sécurité optimales, la voie verte n°2 
sera fermée  à l’aide de barrières, limite amont au droit du pont de st Quentin sur Isère et à la 
barrière d’entrée RD 45 ainsi qu’à la barrière d’entrée de St Gervais RD 35 au PR 3. 

Toutes modifications du mode d’exploitation du chantier doit être soumis à l’autorité de police. 

Article 3 : 

Dispositions Spéciales 

Les véhicules de l’entreprise sont autorisées à circuler et à stationner sur la voie verte 
n°2 fermée à la circulation cité dans l’article 1. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan. 

 Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par le CER de Vinay. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

L’entreprise Cartier-Millon, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

- Direction départementale des territoires service environnement unité patrimoine       
naturel                

- Les Commune(s) de L’ALBENC, ST GERVAIS, POLIENAS, ST QUENTIN s/ISERELes 
services du Département de l’Isère : 
- Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 

87 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



- Direction(s) territoriale(s) du Cd38 concernée(s) de Sud Grésivaudan 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 
 

Réglementation de la circulation sur la voie vert 2 entre les rd 35 et rd 45 
sur le territoire de la commune de POLIENAS,ST GERVAIS ET St QUENTIN 
SUR ISERE hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-2006 du 26 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2015-2258 du 2 avril 2015 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de CARRON en date du 26/02/2018 ,prolongation de fermeture. 
Vu l’arrêté n° 2017-6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature.Considérant 

que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier pendant 
les travaux de réalisation d’une passe à poisson, il y a lieu de fermer la circulation sur la voie 
verte 2 dans les deux sens de circulation du RD 35 à ST GERVAIS AU RD 45 à ST QUENTIN 
SUR ISERE selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement fermée à la circulation sur la voie verte 2 de la R.D.35 
de st GERVAIS au RD 45 à st QUENTIN SUR ISERE dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation de prolongation sera applicable du 27/02/2018 au 23/03/2018. 

Article 2 :  

Le choix du  mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  :Réalisation d’une 

passe à poissons 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

Mise en place de signalisation de route barré avec panneaux d’informations 
Indiquant les dates de début et fin de chantier. 
Vérification journalière de la bonne tenue de la signalisation. 
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Article 3 :  

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le 06/76/35/48/67.La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud 
Grésivaudan 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants  

• La Commune de  ST GERVAIS ,POLIENAS ,ST QUENTIN SUR ISERELes 
services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction(s) territoriale(s) du Cd38 concernée(s) de Sud 

Grésivaudan 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la voie verte n°2 entre  les P.R. 
23+420 et  28+900 sur le territoire de la commune de POLIENAS,ST 
QUENTIN S/ISERE  hors agglomération 
Arrêté n° 2018-2011 du 27 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
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loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière(livre huitième partie : 
Signalisation temporaire)approuvée par l’arrêté interministériel du 6 novembre 1992. 
Vu l’arrêté départemental n°2008-8600 du 2 septembre 2008 portant réglementation de la 

circulation des voies vertes Départementales situées sur les digues de l’Isère et du Drac.  
Vu l'arrêté départemental n° 2017/6891 du 08/08/2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de en date du 22/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels en charge de réaliser 

des tirs de prélèvement aux sangliers et assurer la sécurité de la voie et des personnels 
réalisant la battue, il y a lieu de réglementer la circulation sur la voie verte n°2,selonles 
dispositions indiquées dans les articles suivant. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

Les chasseur et agents du conseil supérieur de la chasse sont autorisés à circuler sur la 
voie verte n°2 du Pr 23+400 au Pr 28+900 du 24 mars 2018 au 24 mars 2018 de 7h00 à 
13h00. 

Article 2 :  

Des panneaux de type « chasse en cours » seront implantés de part et d’autres de la section 
concernée. 

Cette signalisation temporaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par la 
société de chasse en charge de l’opération. 

Voie Verte fermée. 

Afin de pouvoir réaliser la battue dans des conditions de sécurité optimales, la voie verte n°2 

Sera fermée  à l’aide de barriéres,limite amont au droit du pont de st Quentin sur Isère à la 
barrière d’entrée rd 45 ainsi qu’à la barrière d’entrée de Poliénas et une information à l’entrée 
de la voie verte a St Gervais rd 35 au PR 3. 

Il conviendra d’assurer une présence physique sur ces point de bouclage afin d’éviter toute 
intrusions sur la voie verte n°2. 

Le lieutenant de louveterie chargé du secteur a l’obligation d’informer sans délai l’autorité de 
police compétente s’il lui apparait que des prescriptions de l’arrêté de circulation doivent être 
complétées ou adaptées 

Toutes modifications du mode d’exploitation du chantier doit être soumis à l’autorité de police. 

Article 3 :  

Dispositions Spéciales 

Les véhicule des chasseurs sont autorisés à circuler et à stationner sur la voie verte n°2 
fermée à la circulation cité dans l’article 1. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par la société de chasse. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 
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Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

La société de chasse en charge de la battue 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants  

• Les Commune(s) de L’ALBENC,ST GERVAIS,POLIENAS, ST QUENTIN 
s/ISERELes services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction(s) territoriale(s) du Cd38 concernée(s) de Sud 

Grésivaudan 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

  
Réglementation de la circulation sur la R.D. 1092 du P.R. 24+600 au P.R. 
25+000 sur le territoire de la commune de Têche hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-2026 du 27 février 2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-6861 du 08/08/2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de l’entreprise CONSTRUCTEL 81 Rue René Augé 38980 Viriville en date du 

26/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de pose de poteaux et de réseaux souterrains pour le compte de 
Orange, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1092 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1092 entre les P.R 24+600 et 
25+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 12 jours compris entre le 05/03/2018 et le 
16/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat. 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11(j ou v) ou par piquets K10. 

• Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum 
afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, 
en période hors activité du chantier. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000) 

dont la fiche, présentant le schéma à mettre en œuvre, est annexée au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

• Les Communes de Têche et Beaulieu 

• Les services du Conseil départemental de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 

Annexes : schéma de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

 

** 
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DIRECTION TERRITORIALE DU HAUT RHONE 
DAUPHINOIS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 55 entre le PR 7+250  et le PR 
7+850 sur le territoire de la commune d’Anthon hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1098 du 6 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de CITEOS en date du 25/01/2018 ; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de remplacement de support béton réalisés par l’entreprise 
CITEOS pour le compte d’ENEDIS maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation 
sur la RD 55 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 55 entre le PR 7+250 et le PR 
7+850, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 26/02/2018 au 23/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
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œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant 
toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/74/34/88/58. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune.  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois. 
 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1075 entre le PR 16+580 et le 
PR 17+210 sur le territoire de la commune d’Arandon-Passins hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1125 du 05/02/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de CONSTRUCTEL en date du 18/01/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de tirage et raccordement de câble réalisés par l’entreprise 
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CONSTRUCTEL pour le compte d’Orange maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur les RD 1075 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1075 entre PR 16+580 et le PR 
17+210 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 02/02/2018 au 16/02/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 
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La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/47/56/35/44. 

 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
 

 

BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 98



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD18A entre le PR 6+000 et le PR 
7+000 sur le territoire des communes de Moras hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1172 du 05/02/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande du service patrimoine naturel (ENS) en date du 02/02/2018 ; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de pose d’un dispositif temporaire pour la migration des 
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amphibiens  réalisés par Le Département de l’Isère service patrimoine naturel (ENS)  pour son 
compte, il y a lieu de réglementer la circulation sur les RD 18A selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD18A entre le PR 6+000 et le PR 
7+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 06/02/2018 au 09/02/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Leger empiètement sur la chaussée 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant 
toute la durée du chantier. 

Elle sera mise en place, remplacée et déposée par le Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par le Maître 
d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise est le : 
06/45/89/48/85. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 100



Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

      La Commune  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
 

 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 65i entre le PR 1+200  et le PR 
1+900 sur le territoire de la commune de La Balme les Grottes hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1199 du 5 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature ; 
Vu l’accord technique  2018-1199 du 02/02/2018  portant sur un enfouissement HTA ; 
Vu la demande de SBTP en date du 20/12/2017; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d’enfouissement de la HTA ; réalisés, par l’entreprise SBTP pour 
le compte d’ENEDIS maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 65i 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 65i entre le PR 1+200 et le PR 
1+900, dans les conditions définies ci-après. 
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Cette règlementation sera applicable du 03/02/2018 au 09/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant 
toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/32/14/35/13. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de 
l’Isère . 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent.. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune.  
 Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois. 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 302 (Giratoire dit des Lunettes) 
entre le PR 0+1350 et le PR 0+1435 sur le territoire de la commune de 
Villette d’Anthon hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1276 du 6 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande d’AXIMUM en date du 02/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de changement de glissière et de grillage  sur la bretelle d’accès 
A432  réalisés, par l’entreprise AXIMUM pour le compte d’APRR maitre d’ouvrage, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la RD 302 selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 302 entre le PR 0+1350 et le PR 
0+11435, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 0/02/2018 au 16/02/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o empiétement sur la chaussée avec neutralisation d’une partie de la voie sur 
le giratoire. 

• La vitesse sera limitée à 30 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le balisage sera effectué sur la partie du giratoire ou se situe le chantier . 
 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
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dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est  sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant 
toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 07/63/09/21/01. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

      La Commune  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 517 entre le PR 29+700  et le PR 
30+20 sur le territoire des communes de Sermérieu et Arandon-Passins 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1307 du 7 février 2018 
Le Président du Département de l’Isère 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 
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Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature ; 
Vu l’accord technique 2017-7157    du 21/08/2017  portant sur un branchement au réseau ; 
Vu la demande de LAPIZE DE SALLEE en date du 22/12/2017; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de branchement et pose de borne ; réalisés, par l’entreprise 
LAPIZE DE SALLEE pour le compte d’ENEDIS maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 517 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 517 entre le PR 29+700 et le PR 
30+200, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 26/02/2018 au 16/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
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• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage 
pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 04/75/69/22/00. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

      La Commune.  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois. 
 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1075 entre le PR 32+600 et le 
PR 32+900 sur le territoire de la commune de Les Avenières-Veyrins-
Thuellin en agglomération. 
Arrêté n° 2018-1313 du 7 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de SAS GATEL en date du 29/01/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de remplacement de poteau télécom réalisés par l’entreprise 
SAS GATEL pour le compte d’Orange maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur les RD 1075 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1075 entre PR 32+600 et le PR 
32+900 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 12/02/2018 au 02/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par 
le Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par 
l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation  
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/45/30/05/98. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 
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Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD140E entre le PR 1+100 et le PR 
2+640 et sur la RD 517 entre le PR 18+850 et le PR 19+190 sur le territoire 
de la commune de Dizimieu hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1339 du 9 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de CONSTRUCTEL en date du 07/02/2018 ; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de tirage et raccordement pour desserte en fibre 
optique; réalisés, par CONSTRUCTEL pour le compte d’Orange maitre d’ouvrage, il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la RD 140E et RD 517 selon les dispositions indiquées dans 
les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 140E entre le PR 1+100 et le PR 
2+640 et sur la RD 517 entre le PR 18+850 et le PR 19+190, dans les conditions définies ci-
après. 

Cette règlementation sera applicable du 19/02/2018 au 09/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o chantier mobile. 
o Chaussée rétrécie 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
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chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage 
pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/47/56/35/44. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

      La Commune  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
 

 

** 

 
Réglementation de la circulation,  hors agglomérations sur la RD 24A (PR 
0+000 au PR 0+463 et du PR 0+911 au PR 2+007) à l’occasion du Tour 
Nord Isère (COTNI), le 06/05/2018 sur le territoire de la commune de : 
Charvieu-Chavagneux 
Arrêté n° 2018-1341 du 9 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT, DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1, 

R411-25 et R411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4, L2213 à 

L2213-6 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature,  
Vu la demande de Comité d’Organisation du Tour Nord Isère (COTNI) demeurant à : ZA de Bel 

Air 38110 Sainte Blandine 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l’épreuve Tour Nord Isère 

dénommée « COTNI» le 06/05/2018 empruntant un itinéraire dans le département de l’Isère et 
pour assurer la sécurité des usagers de la voie, des organisateurs de l’épreuve, des 
personnels sur l’itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la 
circulation de tous les véhicules sur les routes départementales citées ci-dessus sur le 
territoire des communes concernées. 

Sur proposition de M. le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : Réglementation 

Le présent arrêté ne s’applique pas aux tronçons du parcours situés en agglomérations. 

Article 2 : Dispositions 

Afin de limiter les perturbations du trafic routier sur l’itinéraire de la course, la circulation de tous 
les véhicules sera temporairement interdite ou règlementée sur la route départementale 
indiquées dans les conditions définies ci-après : 
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Cette réglementation sera applicable le 06/05/2018 de 10h00 à 20h00 sur la RD 24 A 
Toutefois, si les circonstances l’exigent, la fermeture ou le rétablissement de la 
circulation seront laissés à l’initiative des services de Gendarmerie, suivant la 
configuration des évènements. 

Article 3 : Restrictions de stationnement 

Des restrictions de stationnement des véhicules sont instaurées. 

Article 4 : Exemptions 

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules autorisés tels que ceux 
dûment identifiés de l’organisation, des forces de police ou de gendarmerie, des services de 
secours, des services de lutte contre l’incendie, des services de sécurité du Conseil général de 
l’Isère à caractère opérationnel ou de voirie, munis de leur signalisation lumineuse en 
fonctionnement. 

Article 5 : Adaptations 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les avancements d’horaires de 
fermeture de chaussées et les retards de réouverture, par rapport aux horaires respectifs 
indiqués à l’article 2. 

Article 6 : Mises en œuvre 

Les signalisations (panneaux d’informations à l’usager) seront mises en place, entretenues, et 
déposées par l’organisateur avec l’aide des services de la commune. 

Les balisages nécessaires aux fermetures de route et au retournement des usagers seront mis 
en place, entretenus et déposés par l’organisateur avec l’aide des services de la commune. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par le groupement de gendarmerie de l’Isère 
avec l’aide des signaleurs déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par 
l’organisateur. 

Article 7 : Publication 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 8 : Ampliation 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Directeur général des services de la commune de Charvieu-Chavagneux 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Club Rhône-Alpes, organisateur de l’épreuve, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

 La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL) ; 

o La Commune de Charvieu-Chavagneux 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) ; 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère ; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère ; 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC) ; 
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o Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du CG38 territoire Haut-Rhône dauphinois 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 55 entre le PR 7+000 et le PR 
8+000 sur le territoire de la commune d’Anthon hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1430 du 14 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la R.D.75 dans la nomenclature des voies à grande circulation ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de GRDE en date du 12/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d’élagage d’arbres réalisés par l’entreprise GRDE pour le compte 
d’ENEDIS maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur les RD 55 selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 55 entre PR 7+000 et le PR 8+000 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 1/03/2018 au 9/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06 19 96 04 63. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

      La Commune  
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            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 

bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
 

 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1075 entre le PR 16+580 et le 
PR 16+980 sur le territoire de la commune d’Arandon-Passins hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1459 du 15 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 
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Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de CONSTRUCTEL en date du 09/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de tirage et raccordement de câble réalisés par l’entreprise 
CONSTRUCTEL pour le compte d’Orange maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur les RD 1075 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 ; 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1075 entre PR 16+580 et le PR 
16+980 dans les conditions définies ci-après. 
Cette règlementation sera applicable du 15/02/2018 au 28/02/2018 

Article 2 ; 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Empiétement sur la chaussée 
o Chantier mobile 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 ; 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
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dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/47/56/35/44. 

 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 ; 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 ; 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 54 entre le PR 23+220 et le PR 
24+450 sur le territoire de la commune de Siccieu-Saint julien et Carizieu 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1533 du 16 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu l'a permission de voirie 2017-3962 du 05/2017 portant sur la réhabilitation du réseau EU;  
Vu la demande de SARL BORDEL en date du 01/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de réhabilitation du réseau EU réalisés, par l’entreprise BORDEL 
pour le compte du SIEPC maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur les RD 
54 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article  1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 54 entre PR 23+220 et le PR 
24+450, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 19/02/2018 au 06/04/2018 

Article  2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 122



Article  3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage 
pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/03/67/37/98. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article  4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article  5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune  
Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 
 

Réglementation de la circulation sur la RD 24A entre le PR 0+000 et le PR 
0+463 et entre le PR 0+911 et le PR 2+007 Sur la RD 517 entre le PR 4+750 
et le PR 5+180 sur le territoire de la commune de Charvieu-Chavagneux en 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1536 du 16 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
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Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de ND TELECOM  en date du 12/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux d’étude de chambre réalisés par l’entreprise ND TELECOM, il y a 
lieu de réglementer la circulation sur les RD 24A et RD 517 selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 24A entre le PR 0+000 et le PR 
0+463 et entre le PR 0+911 et le PR 2+007 et sur la RD 517 entre le PR 4+750 et le PR 5+180 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 15/02/2018 au 16/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation  
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 
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La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 09/67/17/38/40. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune  

            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
 

Réglementation de la circulation sur la RD 126 entre le PR 19+230 et le PR 
19+1143 entre le PR 21+817 et le PR 22+288 entre le PR 22+664 et le PR 
23+030 sur le territoire de la commune de Frontonas Hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-2017 du 27 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de COLAS  en date du 20/02/2018 

127 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier pendant les travaux de génie civil pour pose de fourreaux pour fibre optique THD 
réalisés par l’entreprise COLAS pour le compte du département de l’Isère maitre d’ouvrage, il 
y a lieu de réglementer la circulation sur les RD 126 selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 126 entre le PR 19+230 et le 
PR 19+1143 entre le PR 21+817 et le PR 22+288 entre le PR 22+664 et le PR 23+030 dans 
les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 28/02/2018 au 06/04/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation  
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 
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La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/69/50/61/11. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 18A entre le PR 0+300 et le PR 
1+510 sur le territoire de la commune de Veyssilieu et panossas Hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-2018 du 27 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de COLAS  en date du 20/02/2018 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de génie civil pour pose de fourreaux pour fibre optique THD 
réalisés par l’entreprise COLAS pour le compte du département de l’Isère maitre d’ouvrage, il 
y a lieu de réglementer la circulation sur les RD 18A selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 18A entre le PR 0+300 et le PR 
1+510 sur le territoire de la commune de dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 28/02/2018 au 06/04/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation  
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/69/50/61/11. 
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La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère,  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD 517 entre le PR 9+025  et le PR 
9+300  et sur la RD 65B entre le PR 4+900 et le PR 5+065 sur le territoire 
de la commune de Tignieu-Jameyzieu hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-2021 du 27 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature ; 
Vu l’arrêté portant permission de voirie 2018-2020 du 26-02-2018  portant sur la réalisation 

d’une pose de fourreaux pour réseau sec; 
Vu la demande de CTPG en date du 23/02/2018; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de mise en place de fourreaux pour réseau sec RD 517 et 
réalisation d’enrobé RD 65B; réalisés, par l’entreprise CTPG pour son compte, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD 517 et la RD 65B selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 517 entre le PR 9+025 et le PR 
9+300, et sur la RD 65B entre le PR 4+900 et le PR 5+065 dans les conditions définies ci-
après. 

Cette règlementation sera applicable du 28/02/2018 au 23/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
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devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en 
place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage 
pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/67/60/48/84. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent.. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune.            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois. 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 
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La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 54 entre le PR 22+900 et le PR 
23+500 sur le territoire de la commune de Siccieu-Saint julien et Carizieu 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-2038 du 27 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature, 
Vu la demande de FAVIER en date du 16/02/2018 
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Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier pendant les travaux de rabotage et reprise d’enrobé réalisés, par l’entreprise 
FAVIER, il y a lieu de réglementer la circulation sur les RD 54 selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 54 entre PR 22+900 et le PR 
23+500 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 28/02/2018 au 23/04/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage 
pendant toute la durée du chantier. 
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Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 04/74/8017/23. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD140B entre le PR 0+075 et le PR 
1+475  sur le territoire de la commune de Courtenay hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-2092 du 28 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-8315 du 02 octobre 2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de SARL GFTP en date du 27/02/2018 ; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de réparation de réseau France Télécom; réalisés, par SARL 
GFTP pour le compte d’Orange maitre d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la 
RD 140B selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 140B entre le PR 0+075 et le 
PR 1+475, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 05/03/2018 au 16/03/2018 

Article 2 : 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est : 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en 
place. 
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• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  
  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
 

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage 
pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le : 06/87/03/93/30. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Haut-Rhône dauphinois 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de 
l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent.. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

      La Commune            Direction territoriale concernée du Haut-Rhône dauphinois 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

BODI N° 334 de février 2018, Tome 2 140



 
** 

 

DIRECTION TERRITORIALE ISERE 
RHODANIENNE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 51 P.R. 56+812 sur le territoire 
de la commune de SONNAY 
Arrêté n° 2018-1096 du 01 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-11136 du 09/01/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de MAITRISE TECHNOLOGIE en date du 29/01/2018 

141 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier pendant les travaux de changement du radar réalisés, par l’entreprise MAITRISE 
TECHNOLOGIE  Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur les RD 51 selon 
les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D.51 P.R 56+812 dans les 
conditions définie ci-après. 

Cette règlementation sera applicable DU 07/02/2018 AU 09/02/2018 

Article 1 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Œuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) 
proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le(s) mode(s) d’exploitation du chantier 
retenu(s) est (sont) Chantier sur accotement 

o Fort empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats. Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 70 km/h dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation 

Article 2 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 
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La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte joignable 
24h/24 de l’entreprise est le 06 25 64 25 33. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale Isère rhodanienne 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants  

Les Communes de  SONNAY 

• Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 29+0330 au PR 30+0080 
(Salaise-sur-Sanne et Sablons) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1324 du 9 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 05/02/2018 de ZAGORSK!  JEAN-PIERRE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2017-1400   du   07/03/2017 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-1322  en date du 08/02/2018 
Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de   fourreaux nécessitent  de 

règlementer la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisés par l'entreprise ZAGORSK!   JEAN-PIERRE 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
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(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être «  fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation    conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/02/2018 jusqu'au 31/03/2018 DU LUNDI  AU  VENDREDI  DE 8H00 A 
18H00, sur RD4 du PR 29+0330 au PR 30+0080 (Salaise-sur-Sanne et Sablons) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18    et K10 de 08 h 00 à 
18 h 00 et la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et 
au trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MR ZAGORSKI est joignable au :   0670654422 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le   Commandant   du   groupement   de   Gendarmerie   de   l’Isère   ou   Le      Directeur 

départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes de : 

Salaise-sur-Sanne et Sablons impactée(s) par la   restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 15+0023 au PR 15+0323 
(Saint-Clair-du-Rhône et Saint-Prim) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1483 du 19 février 2018, 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 15/02/2018 de REBOUL  Serge 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2017-1400   du   07/03/2017 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation, afin 

d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier  réalisés 
par l'entreprise REBOUL Serge 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  
est (sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode 
d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de !'Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 26/02/2018 jusqu'au 28/02/2018 le 28 29 30 fevrier  de  8h00  a 18h00, 
sur RD4 du PR 15+0023 au PR 15+0323 (Saint-Clair-du-Rhône et Saint- Prim) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 
18 h 00 et la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 
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Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, REBOUL Serge est joignable au :   0607829012 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de 
la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes de : 

Saint-Clair-du-Rhône et Saint-Prim impactée(s) par la   restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 

 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, 
pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 5+0841 au PR 5+0884 
(Seyssuel) situés hors   agglomération 
Arrêté N° 2018-1587 du 19 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu    la demande en date du 19/02/2018 de Suez Eau  France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu     le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2017-1400   du   07/03/2017 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisés par l'entreprise Suez Eau  France 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
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pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l'instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 20/02/2018 jusqu'au 21/02/2018, sur RD4 du PR 5+0841 au PR 5+0884 
(Seyssuel) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10 de 08 h 00 à 18 h 00 et la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, pillez pascal est joignable au :   0689950665 
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Article 3 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de 
la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont 
copie sera transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Seyssuel impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD131C du PR 2+0684 au PR 
2+0825 (Salaise-sur-Sanne et Ville-sous- Anjou) situés hors 
agglomération 
Arrêté N° 2018-1824 du 21 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la  demande  référencée  0474294238  ville  sous  anjou en date  du  21/02/2018 de 
Constructel 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2017-1400   du   07/03/2017 portant 
délégation de signature 

Considérant que  les  travaux  remplacement   de   cable   aerien   nécessitent   de 
règlementer la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisés par l'entreprise  Constructel 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux  articles  130.B.1  et  131  de  la  8ème  partie  de  !'Instruction  Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 12/03/2018 jusqu'au 16/03/2018, sur RD131C du PR 2+0684 au PR 
2+0825 (Salaise-sur-Sanne et Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00 et la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, DESOUSA PEREIRA SYLVIA est joignable au : 
0967129776 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le   Commandant   du   groupement   de   Gendarmerie   de   l’Isère   ou   Le      Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes de : 

Salaise-sur-Sanne et Ville-sous-Anjou impactée(s) par la   restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 6+0020 au PR 
6+0500 (Septème) situés hors   agglomération 
Arrêté N° 2018-1849 du 23 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/02/2018 de AZ  marqage 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2017-1400   du   07/03/2017 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux marquage   au   sol   nécessitent   de règlementer  la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisés par l'entreprise AZ  marqage 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement  sur la chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de !'Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 26/02/2018 jusqu'au 09/03/2018, sur RD75 du PR 6+0020 au PR 6+0500 
(Septème) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10 de 08 h 00 à 18 h 00 et la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, ZENONI eric est joignable au :   0437202180 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement e Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont 
copie sera transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Septème impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA 
MATHEYSINE 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 529, entre les PR 24+100 et 
24+400 sur le territoire de la commune de Pierre Chatel, hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1711 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 
inscription de la R.D. 526 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
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Vu l’arrêté 2015-256 du 04/02/2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2017-7914 du 19/09/2017 portant délégation de signature,  
Vu la demande de l’entreprise Eiffage Energies  en date du 13/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux  de pose d’un réseau souterrain de télécommunication réalisés 
par l’entreprise Eiffage Energies  pour le compte de FREE, Maître d’ouvrage, il y a lieu de 
réglementer la circulation sur la RD529  selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la  R.D 529 entre les PR 24+100  et 
24+400, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du  05 mars au 16 mars 2018. 

Les Services de Secours, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale 
ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

                                 Alternat de circulation 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats. Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 :  

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de l’Instruction 
Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 
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La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. Elle sera fournie, mise en place, 
remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale de La Matheysine 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

• La Commune de Pierre Chatel 
• Les services du Département de l’Isère : 

 

 

 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 116, entre les PR 0+1364 et 
2+228 sur le territoire des communes de La Mure et Prunières, hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1927 du 26 février 2018 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 
inscription de la R.D. 526 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 04/02/2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-10593 du 17/01/2017 portant délégation de signature,  
Vu la demande de l’entreprise CARRON  en date du 20/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux  de création d’un réseau souterrain d’eaux usées réalisés par 
l’entreprise CARRON  pour le compte du SIAJ, Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD116  selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 
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Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la  R.D 116 entre les PR 0+1364  et 2+228, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du  23 février au 09 mars 2018. 

Les Services de Secours, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale 
ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

 

Article 2 :  

. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

                                 Alternat de circulation 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier. La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en 
place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 :  

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. Elle sera fournie, 
mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  
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La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale de La Matheysine 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de PrunièresLa Commune de La Mure 
• Les services du Département de l’Isère : 

 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

  
** 
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DIRECTION TERRITORIALE DU VERCORS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 215 entre les P.R. 0+900et 
1+000 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1234 du 5 Février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-11   R. 411-5, R.411-8 et R.411- 21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 
Vu la loi n" 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-1234 du 5 Février 2018 portant délégation de  signature; 
Vu l'arrêté portant permission de voirie / accord de voirie / permis de stationnement 2018- 1234 

du 5 Février 2018 portant sur le déplacement d'un ouvrage réseau et poteau ERDF; 
Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en date 

du Vercors 
Vu la demande de ENEDIS SARL EGPI ACTISERE 2 en date du 31/01/2018 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de déplacement d'un ouvrage réseau et poteau ERDF réalisés, 
par l'entreprise ENEDIS-DRALP-MOE-BE EGPI pour le compte de ENEDIS SARL EGPI 
ACTSERE 2 Maître d'ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 215 A selon 
les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur  proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1. : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 215 A entre les P.R 0+900 et 
1+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 09/04/2018 au 16/06/2018 

article 2. : 

Le choix du mode d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé 
par le Maitre d'Oeuvre des travaux. Le mode d'exploitation du chantier est proposé par 
l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du pouvoir de police de la 
circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d'exploitation du chantier retenu est: 

o Fort empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être cc fixe » ou cc mobile ,, selon son mode de réalisation conformément 
aux articles 130.B.1 et 131 de la 5ème partie de !'Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

L'entreprise devra respecter les principes suivants : 
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• Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure 
à 6 mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase 
d'activité du chantier, l'alternat sera réglé par l'entreprise par feux type KR11(j ou 
v).Dès que possible, l'empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur 
minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds 
par suppression de l'alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et 
de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 
30 km/h dès lors qu'un alternat de circulation sera en place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le 
chantier empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d'un alternat de 
circulation. 
Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation 

article 3.: 

La signalisation  temporaire  sera mise en œuvre conformément  à la  8ème partie  de 
l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par: 

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes 
bidirectionnelles (édition de 2000) 

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent 
arrêté 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maître d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 
désignée par le Maitre d'Ouvrage. 

A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte joignable 24h/24 de l'entreprise est le 
04/76/13/40/31 

La signalisa tion temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir  de 
police de la circ ul a tio n , à sa voir la directionterritoriale  du Vercors 

article 4.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article 
précédent. 

article 5.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants La Commune de Villard de Lans Les services du Département de  
l'Isère: 

• Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 
• Direction territoriale du CD38 concernée du Vercors 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78·17 du 06/01/1978 relative à l'lnformallque, aux fichiers et aux libertés, le bénéficiaire 
est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les Informations le concernant. auprès du 
département de l'Isère. 

La présente décision pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif compé tent dans les 2 mois à compter de 
sa notification. 

** 
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DIRECTION TERRITORIALE DU TRIEVES 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 253 entre les P.R. 1+650 et  
1+800 sur le territoire des  communes de Prébois et Monestier du Percy 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1318 du 8 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-10596 du 17 Janvier 2017 portant délégation de signature ; 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur la 

section de route départementale où subsiste le danger lié à la réfection du Viaduc dit « de 
Recours », il y a lieu de règlementer la circulation sur la RD 253 selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 ; 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté 2018-1019 du 30 Janvier 2018. 

Article 2 ; 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 253 entre les P.R 1+650 et 1+800 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 12 Février 2018 au 29 Juin 2018. 

Article 3 ; 

Ce modèle est à utiliser dès qu’il y a mise en place d’une déviation. il peut s’appliquer pour 
toute entreprise (y compris pour des travaux dont le CG est Maître d’ouvrage ou pour une 
coupure de route entrainant déviation lié à un danger). 

La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à tous les véhicules y compris ceux 
non motorisés et aux piétons entre les P.R 1+650 et 1+800 (PR correspondant à la section de 
route déviée), en permanence. 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par les R.D.  
66B, 66 et 216, via Lalley.décrire le (les) itinéraire(s) précis de déviation et bien détailler si la 
déviation est catégorielle ou non (tonnage, dimensions…) 

L’entreprise réalisant les travaux et ses sous-traitants ou co-traitants, les représentants du 
maître d’œuvre et du maître d’ouvrage, le coordinateur SPS, les gestionnaire de voiries 
concernées (l’emprise de la route barrée pouvant empiéter sur une voie autre qu’une RD), les 
services de secours, les forces de l’ordre et si besoin indiquer les autres ayants 
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droits…conserveront le droit de pénétrer dans la section de route barrée, sans toutefois avoir la 
possibilité de traverser la section de route barrée. 

Article 4 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en 
œuvre des déviations (édition 2000)  

La signalisation au droit du chantier sera fournie, mise en place, remplacée et déposée 
par l’entreprise réalisant les travaux. 
La signalisation de la déviation est à la charge financière et sous la responsabilité du 
Maître d’Ouvrage. 
Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par le Département de l’Isère, 
service aménagement de la direction territoriale du Trièves. 

Article 5 ; 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6. : 

La limitation actuelle de tonnage ne s’applique pas aux entreprises titulaires et sous-traitantes 
exécutant les travaux. 

Article 7. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

o La Commune de Prébois; 
o La Commune de Monestier du Percy ; 
o La Commune de Saint Maurice en Trièves ; 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère ; 
o Les services du Département de l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Trièves. 

 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 
17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et 
Pipet hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1553 du 19 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-10596 du 17 Janvier 2017 portant délégation de signature,  
Vu la charte signée le 20/03/2017 
Vu la demande de Madame Ferrat pour le compte de RTTM en date du 05/02/2018, 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Tréminis en date du 12/02/2018, 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Baudille et Pipet en date du 07/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement des essais 

automobiles, il y a lieu de réglementer la circulation sur la 216 selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 216 entre les P.R 12+700 et 
17+900 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable le 22 Février 2018 de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 
18h00. 

Article 2 : 

La route départementale sera fermée à la circulation publique durant cette journée pour des 
durées qui n’excéderont pas 10 minutes chacune. Le demandeur assure le contrôle de tous 
les accès sur la section de route concernée pour interdire toute entrée d’usagers pendant la 
durée des essais sur la route. 

Une vigie sera mise en place de chaque côtés du col de Mens, au P.R 12+700, pont dit  « du 
col de Mens » côté Tréminis, et au P.R 17+900, pont du parking des Marceaux côté Saint 
Baudille et Pipet. 

Il devra être utilisé de la rubalise pour matérialiser la présence de ces essais à chaque chemin 
vicinal, laissé également un message sur le pare-brise de chaque véhicule éventuellement 
stationné en bordure de la RD 216 sur la section utilisées pour les essais automobiles. 

Les vigies et autres membres de l’équipe seront obligatoirement équipés de talkie-walkie ou de 
CB. 

Article 3 : 

Des piquets avec fanion ou dispositif équivalent seront mis en place à l’intérieur des virages en 
bordure du revêtement pour interdire l’utilisation de l’accotement non stabilisé. Ces dispositifs 
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devront permettre d’éviter la dégradation des accotements et la projection de matériaux sur la 
chaussée. 

Article 4 : 

Le demandeur devra obtenir les autorisations nécessaires pour l’installation de son aire 
de service. 

Article 5 : 

Le demandeur s’engage à remettre les lieux dans le même état de propreté que celui 
dans lequel il les aura trouvés. 

Article 6 : 

Une signalisation informant les automobilistes des essais automobiles sera mise en 
place : 

o Côté Tréminis :  
o à l’intersection de la RD 216 et de la VC 34, au P.R 12+000 

o Côté Saint Baudille et Pipet : 
o à l’intersection de la RD 216 et de la RD 66, au P.R 21+783 
o à l’intersection de la RD 216 et de la RD 216B, au P.R 19+270 

Panneaux à fond jaune ou orangé, lettres noires hauteur 80 mm minimum. 

Libellé : « Essais automobiles – microcoupures de 10 min maximum ». 

Article 7 : 

La signalisation, à la charge du demandeur, sera mise en place, entretenue et déposée 
sous le contrôle des services du Conseil départemental et de la gendarmerie, par le 
demandeur. 

article 8. : 

L’attributaire veillera à la sécurisation de l’ensemble du site et à l’absence de piétons sur 
l’itinéraire. 

En cas de non-respect de ces règles et si la présence de public est constatée, l’arrêté 
sera suspendu et la poursuite des essais annulée. 

article 9. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le pétitionnaire, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• Les Communes de Tréminis et St Baudille et Pipet 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la R.D. 1075 classée à grande 
circulation entre les P.R. 154+430 et  154+900 sur le territoire de la 
commune de Lalley hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1866 du 22 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la R.D. 1075 dans la nomenclature des voies à grande circulation ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-10596 du 17 Janvier 2017 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en date 

du 20 février 2018; 
Vu la demande de Setelen en date du 08/02/ 2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de tirage de câble en aérien réalisés, par l’entreprise Setelen  
pour le compte d’Orange Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
1075 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 1075 entre les P.R 154+430 et 
154+900 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 19/03/2018 au 23/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, les modes d’exploitation du 
chantier retenus  sont :Fort empiétement sur la chaussée 

o Alternat de circulation 
Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
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piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en 
place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
• Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l'alternat de circulation ou pour 

tout empiètement sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des 
transports exceptionnels, à savoir : catégorie 2, classe A, longueur 25m, largeur 4m et 
tonnage 72t. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le 04/76/75/92/56La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Trièves. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de  Lalley Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Trièves 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 
 

Réglementation de la circulation sur la R.D 254 entre les P.R. 0+070 et  
0+160, « chemin de Beaumet » sur le territoire de la commune de Mens 
hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1911 du 22 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-10596 du 17 Janvier 2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de Biaelec en date du 09/02/ 2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de remplacement d’un poteau bois réalisés, par l’entreprise 
Biaelec  pour le compte de ERDF  Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation 
sur la RD 254 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 254 entre les P.R 0+070 et 
0+160 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 12/03/2018 au 23/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du 
chantier retenu est  : 

o Chantier sur accotement 
o Léger empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 70 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 
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Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le 04/76/77/71/71.La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Trièves. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de  Mens Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Trièves 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 
 

Réglementation de la circulation sur la R.D 8B  aux P.R. 8+720, 10+354 et  
10+696, lieu-dit  « Puy Grimaud » sur le territoire de la commune de 
Château-Bernard hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1930 du 23 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-10596 du 17 Janvier 2017 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de Constructel référencée AMP700992 en date du 21/02/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de raccordement de fibre optique réalisés, par l’entreprise 
Constructel  pour le compte de Orange  Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 8B selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 8B aux P.R 8+720, 10+354 et 
10+696 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 23/02/2018 au 17/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, les modes d’exploitation du 
chantier retenus  sont : 

o Chantier sur accotement 
o Léger empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18. 

• Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la configuration des 
lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra être mis en 
œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 
2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du chantier devra être 
ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules 
poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de 
semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera 
limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 70 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 
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Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le 06/47/56/35/44 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Trièves. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de  Château-Bernard Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Trièves 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 
 

Réglementation de la circulation sur la R.D 8 entre les P.R. 21+460 et  
21+520 sur le territoire de la commune de Saint Paul Les Monestier, lieu –
dit « Le Serre de la Dame » hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1938 du 23 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-10596 du 17 Janvier 2017 portant délégation de signature ; 
Vu l'arrêté portant permission de voirie 2018-1937 du 22/02/2018 portant sur la mise en place 

d’un poteau bois ;  
Vu la demande de Setelen en date du 22/02/ 2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de mise en place d’un poteau réalisés, par l’entreprise Setelen  
pour le compte de Orange  Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
8 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 8 entre les P.R 21+460 et 
21+520 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 19/03/2018 au 30/03/2018. 

Article 2 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, les modes d’exploitation du 
chantier retenus  sont : 

o Chantier sur accotement 
o Fort empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en 
place. 

• La vitesse sera limitée à 70 km/h  dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée 
sans pour autant nécessiter la mise en place d’un alternat de circulation.  

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000)  
dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 
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Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
est le 04/76/75/92/56.La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Trièves. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère  

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de  Saint Paul Les Monestier Les services du Département de 
l’Isère : 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Cd38 concernée du Trièves 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU 
DAUPHINE 
SERVICE AMENAGENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D. 82H entre les P.R. 2+550 et 
2+700 sur le territoire de la commune de (le) PONT DE BEAUVOISIN  hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-1254 du 06 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2016-762 du 29/09/2016 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de l’entreprise de « maçonnerie Laurent VIAL » en date du 23.01.2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, sur la section de route départementale 

où subsiste le danger lié au chantier de réfection d’un mur d’habitation en bordure de 
chaussée, il y a lieu de réglementer la circulation sur la R.D. 82H selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 82H entre les P.R. 2+550 et 2+700, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable sur la période du 09/02/2018 au 24/02/2018 de 7h00 à 
18h00 

Article 2 : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Dans le cadre de cet arrêté, le(s) mode(s) d’exploitation du 
chantier retenu(s) est (sont) :Fort empiétement sur la chaussée 

o Alternat de circulation 
L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
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volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, l’empiétement du 
chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la possibilité de 
croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. Notamment 
chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du 
chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation sera en 
place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors que le chantier 
empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place d’un alternat de circulation. 

•  Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d’astreinte de l’entreprise 
(Mr Laurent VIAL) est le 06.11.65.88.12.La signalisation temporaire du chantier est sous 
contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation, à savoir la direction 
territoriale des Vals du Dauphiné. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La(Les) Commune(s) de  PONT DE BEAUVOISIN.. Les services du 
Département de l’Isère : 

 Direction territoriale du CD38 concernée ( Vals du Dauphiné ) 
 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD 73 1 du PR 1+370 au PR 2+340 
dans le sens croissant (Chélieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-1350 du 12 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 08/02/2018 de Dumas  T.P. 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisés par l'entreprise Dumas   T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la  chaussée 
• Fort empiétement  sur la chaussée 
• Neutralisation d'une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être «  fixe »  ou «  mobile »  selon son mode de réalisation  conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l'instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 12/03/2018 jusqu'au 20/07/2018, sur RD 73 I du PR 1+370 au PR 2+340 
dans le sens croissant (Chélieu) situés hors agglomération, la circulation    est alternée 
par feux, B15+C18 et K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
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Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  est en place. (cf 
art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, A. GIRAUD est joignable au : 06 20 88 23   60 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de   l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur  départemental de 
la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune de : 

Chélieu impactée(s) par la  restriction. 

Si la section concernée ou si la déviation ou si l’itinéraire dévié est sur un itinéraire de 
Transports Exceptionnels : La Direction Régionale de l’Environnement,  de  l’Aménagement et 
du Logement (DREAL)  ; 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE VOIRONNAIS 
CHARTREUSE 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 49 du PR 14+765 au PR 14+860 
située sur le territoire de la Commune de Miribel les Echelles hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-1150 du 01/02/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
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Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 
signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 

Vu la demande en date du 01 février 2018 de l’entreprise SARL JM Bois, demeurant, 8 
Route des Bois 38500 Voiron, agissant pour le compte de monsieur Maurin et de 
madame MIglietti. 

Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant les travaux de stationnement d’un camion avec pompe, d’un 

camion remorque de ciment , il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 49 selon 
les dispositions suivantes: 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 49 du PR 14+765 au PR 
14+860, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 2 jours dans la période du 05 au 06 février 2018, 
comme précisée dans la demande. 

L’Entreprise SARL JM Bois et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique 
de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont 
pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 
Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 
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DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Miribel les Echelles pour information 

ANNEXES 

Fiche CF.24 ,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
 

 
** 
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Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 8+600 au PR 
8+838, située sur le territoire de la Commune de Saint Christophe sur 
Guiers hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1169 du 02/02/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 
Vu la demande en date du 01 février 2018, de l’entreprise SADE Centre de Travaux,  
demeurant, 108 rue des Alliés 38000 Grenoble, agissant pour le compte de la  
commune de Saint Christophe sur Guiers . 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant la réalisation des travaux de  pose d’un regard d’eau potable sur 

accotement, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 520C selon les 
dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520C du PR 8+600 au PR 
8+838, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 06 au 11 février 2018 inclus comme précisée  
dans la demande. 

L’entreprise SADE Centre de Travaux,   et ses sous-traitants, les Services de Secours, le 
Service technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. L'alternat 
sera réglé  par feux tricolores en phase travaux. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 
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Article 3 :  

Le mise en place, l’entretien et la dépose du balisage de l’itinéraire de déviation sera assurée 
par l’entreprise Périno Bordone, sous le contrôle des agents du service aménagement du 
Territoire Voironnais Chartreuse. 

Article 4 :  

La signalisation règlementaire temporaire et la fermeture physique des accès à la zone des 
travaux  sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la 
réalisation des travaux. 

Article 5 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 6: 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Christophe sur Guiers pour information 

ANNEXES 

Fiche CF.23,   de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 1075 du PR 68+100 au PR 
68+200 sur le territoire de la Commune de La Buisse, hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1193 du 05 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 
Vu la demande en date du 25 janvier 2018, par laquelle l’Entreprise Constructel 
Télécommunications, demeurant, 81 Rue René Augé, 38980 Viriville, agissant pour le 

compte de Orange France. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de 
raccrochage d’un câble aérien Orange France, il y a lieu de réglementer la circulation 
sur la RD 45 selon les  dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1075 du PR 68+100 au PR 
68+200, dans les conditions définies ci-après.  

Cette règlementation sera applicable du 12 au 17 février 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’entreprise Constructel Télécommunications et ses sous-traitants, les Services de Secours, le 
Service technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase 
travaux. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 
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Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune  de La Buisse,  pour information 

ANNEXES 

Fiches CF.23, CF.24,  de signalisation temporaire 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 50c du PR 0+000 au PR 0+620 
située sur le territoire des communes de Montferrat et Les Villages du Lac 
de Paladru, section hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1237 du 05/02/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 

Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-
21-1 ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 ;  

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 

Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 
signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 

Vu la demande de la commune de Les Villages du Lac de Paladru pour l’organisation des 
funérailles de M le Maire de Paladru ;  

Afin d’assurer la sécurité des usagers sur la RD 50c, du PR 0+000 au PR 0+620, il y a lieu 
de réglementer la circulation. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera interdite sur la RD 50c dans le sens des PR décroissant du  PR 0+620 
au PR 0+000, de Montferrat en direction de St Pierre de Paladru, dans les conditions 
définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable le lundi 5 février 2018 de 12h à 18h. 

Article 2 :  

Une déviation sera mise en place via la RD 50. 

Article 3 :  

Le stationnement sera autorisé sur voie sur la RD50c du PR 0+620 au PR 0+000 de 12h à 18h. 

Article 4 : 

La mise en place et la dépose du balisage de l’itinéraire de déviation et de la fermeture de la 
RD50c sera assurée par les services de la commune de Les Villages du Lac de Paladru.  

Article 5 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 6 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 
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Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Mairies concernées par le présente règlementation. 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

Les communes de Montferrat et Les Villages du Lac de Paladru  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
 

** 

 
 

Réglementation de la circulation sur la RD 82K du PR 1+185 au PR 1+225, 
située sur le territoire de la Commune de Voissant hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1304 du 07 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 31 janvier 2018 de l’entreprise Gatel, demeurant ZA La Sage 

73330, Domessin, agissant pour le compte de Orange France. 
            
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant les travaux de remplacement d’un support Orange France, il y a 

lieu de réglementer la circulation sur la RD 82K, selon les dispositions suivantes: 
 
Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 82K du PR 1+185 au PR 1+225, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 1 jour dans la période du 12 février au 02 mars 
2018, comme précisée dans la demande. 

L’Entreprise Gatel et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase 
travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Voissant pour information 
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ANNEXES 

Fiches,  CF.23,  CF.24 ,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 520A du PR 3+300 au PR 
3+500, située sur le territoire de la Commune de La Sure En Chartreuse 
hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1306 du 09 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 25 janvier 2018 de monsieur Hervé Baz demeurant, 38134, La 

Sure En Chartreuse 
            
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant les travaux d’abattage d’arbres, il y a lieu de réglementer la 

circulation sur la RD 520A, selon les dispositions suivantes: 
 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

Dispositions spéciales : 

Le balisage sera déposé en cas de neige au sol ou prévue ou sur demande du Conseil 
Départemental. 

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520A du PR 3+300 au PR 
3+500, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 2 jours dans la période du 12 au 16 février 2018, 
entre 9h00 et 16h30, comme précisée dans la demande. 

Monsieur Hervé Baz et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase 
travaux. 

Afin de permettre la réalisation du chantier, la circulation de tous les véhicules pourra 
être interrompue dans les deux sens de circulation par micros coupures d’une durée 
unitaire maximum de 5 minutes, ces micros coupures seront réalisées entre 9h00 et 
16h30. 
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Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de La Sure En Chartreuse  pour information 

ANNEXES 

Fiches,  CF.23, CF.24 ,  de signalisation temporaire 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et 
du décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 50D du PR 1+500 au PR 1+700 
située sur le territoire de la Commune de Bilieu hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1335 du 09 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 09 février 2018 de Monsieur Romain Brochier, demeurant 283 

Route du Grand Bilieu, 38850 Bilieu. 
            
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
Les chantiers pendant les travaux d’élagage d’arbres en bordure de la Route 

Départementale, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 50D, selon les 
dispositions suivantes: 

 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement interdite à tous les véhicules, ainsi que les piétons et 
les cycles sur la RD 50D du PR 1+500 au PR 1+700, dans les conditions définies ci-après. 

Une déviation sera mise en place : 

Coté Bilieu via les RD 90, 50C et 1075. 

Coté Chirens via les RD 50A  et 50. 

Cette règlementation sera applicable du 12 au 21 février 2018 entre 8h30 et 17h00, 
comme précisée dans la demande. 

Monsieur Romain Brochier et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique 
de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont 
pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 
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Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Bilieu  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1085 au PR 38+780, sur le 
territoire de la Commune de Rives  hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1413 du 14 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ). 
Vu la demande en date du 09 février 2018 de l’entreprise Colas, demeurant ZA Bièvre  
Dauphiné, 38690 Colombe,  agissant pour le compte la CAPV services Alimentation  
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d’eau potable, et assainissement. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de reprise 
d’une tranchée en béton bitumineux, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
1085 selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1085 au PR 38+780,  dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 14 au 29 février 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’entreprise Colas et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné, l'alternat 
sera réglé par feux tricolores entre 9h00 et 16h00, en dehors de cette tranche horaire 
l’alternat sera réglé manuellement par piquets K10. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maire 
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DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Rives  pour information 

ANNEXES 

Fiches  cf.23, cf.24, de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1085 au PR 45+030, sur le 
territoire de la Commune de Moirans  hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1414 du 14 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ). 
Vu la demande en date du 09 février 2018 de l’entreprise Colas, demeurant ZA Bièvre  
Dauphiné, 38690 Colombe,  agissant pour le compte de la CAPV services Alimentation  
d’eau potable, et assainissement. 
 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de reprise 
d’une tranchée en béton bitumineux, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
1085 selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1085 au PR 45+030,  dans les 
conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 14 au 29 février 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’entreprise Colas et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné, l'alternat 
sera réglé par feux tricolores entre 9h00 et 16h00, en dehors de cette tranche horaire 
l’alternat sera réglé manuellement par piquets K10. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 
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Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Moirans  pour information 

ANNEXES 

Fiches  cf.23, cf.24, de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
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contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code.
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 49 du PR 2+300 au PR 2+395, 
située sur le territoire de la Commune de Saint Nicolas de Macherin hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-1418 du 14 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 06 février 2018 de l’entreprise Gatel, demeurant ZA La Sage 

73330, Domessin, agissant pour le compte de Orange France. 
            
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant les travaux de remplacement d’un poteau Orange France, il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la RD 49, selon les dispositions suivantes: 
 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 49 du PR 2+300 au PR 2+395, 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable  2 jours dans la période du 15 au 23 février 2018, 
comme précisée dans la demande. 

L’Entreprise Gatel et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase 
travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 
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Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Nicolas de Macherin  pour information 

ANNEXES 

Fiches CF23,  CF.24 ,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 50 du PR 13+310 au PR 13+225, 
située sur le territoire de la Commune de Charavines hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1482 du 15 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 06 février 2018 de l’entreprise Gatel, demeurant ZA La Sage 

73330, Domessin, agissant pour le compte de Orange France. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant les travaux de remplacement d’un poteau Orange France, il y a lieu 

de réglementer la circulation sur la RD 50, selon les dispositions suivantes: 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 50 du PR 13+310 au PR 
13+225, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 1 jour dans la période du 19 février au 15 mars 
2018, comme précisée dans la demande. 

L’Entreprise Gatel et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase 
travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  
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La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Charavines pour information 

ANNEXES 

Fiches CF23,  CF.24 ,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 28 du PR 10+375 au PR 10+415, 
située sur le territoire de la Commune de Saint Geoire En Valdaine hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-1531 du 19 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 07 février 2018 de l’entreprise Gatel, demeurant ZA La Sage 

73330, Domessin, agissant pour le compte de Orange France. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant les travaux de remplacement d’un support Orange France, il y a 

lieu de réglementer la circulation sur la RD 28, selon les dispositions suivantes: 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 28 du PR 10+375 au PR 
10+415, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 2 jours dans la période du 19 février au 15 mars 
2018, comme précisée dans la demande. 

L’Entreprise Gatel et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase 
travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 
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Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Saint Geoire En Valdaine  pour information 

ANNEXES 

Fiches,  CF.23,  CF.24 ,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1075 du PR 75+120 au PR 
75+150 sur le territoire de la Commune de Voreppe hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1542 du 19 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu  le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu  le code de la voirie routière ; 
Vu  le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu  l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu  l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 
Vu  la demande en date du 13 février 2018, par laquelle l’Entreprise Toutenvert,  
demeurant, 25 ZI la Gloriette, 38160 Chatte.  
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de  
terrassement et VRD, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 1075 selon les  

dispositions suivantes : 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1075 du PR 75+120 au PR 
75+150, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 19 février au 18 mai 2018, comme précisée dans 
la demande. 

L’entreprise Toutenvert et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de 
la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

L’accès au chantier s’effectuera via la Rue Simone Veil.  

Les véhicules venant de cette rue devront marquer un temps d’arrêt au droit de l’intersection 
avec la RD 1075, ils pourront s’engager après s’être assuré qu’ils peuvent le faire sans danger. 

Les mouvements de tourne à gauche seront interdits pour les usagers venant de la rue 
« Simone Veil ». 

L’entreprise mettra en place la signalisation correspondante à savoir : 

un panneau AB4, « Stop », un panneau B2A « interdiction de tourner à gauche » sur la rue 
Simone Veil, au droit de l’intersection avec la RD 1075. 

L’entreprise mettra en place des panneaux KC1, « sortie de camions », sur la RD 1075 de part 
et  d’autre de l’intersection avec  la rue « Simone Veil ». 
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Le pétitionnaire s’assurera que les véhicules quittant le chantier ne salissent pas la chaussée 
de la RD 1075. 

Si la RD 1075 venait à être souillée, l’entreprise devra assurer le nettoyage des sections 
concernées. 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Voreppe  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 17 du PR 19+330 au PR 19+415 
située sur le territoire de la Commune des Villages du Lac de Paladru hors 
agglomération. 
Arrêté n°2018-1577 du 19/02/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411- 
21-1 ; 
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Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires). 
Vu la demande en date du 05 février 2018, de la CAPV, Service  Eau potable,  
demeurant 40 rue Mainssieux bâtiment le Quartz, CS 80363, 38516 Voiron cedex.                  
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers pendant la réalisation des travaux de raccordement au réseau  
d’adduction d’eau potable, il y a lieu de réglementer la circulation sur la  RD 17, selon  
les dispositions suivantes.  
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 17 du PR 19+330 au  PR 
19+415, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 01 au 05 mars 2018, comme précisée dans la 
demande. 

La CAPV et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la commune, 
les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas assujettis à 
cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, chaque soir, chaque fin de semaine, en période hors 
chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  
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Article 5 : 

Le Directeur général des services du Département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Les villages du Lac de Paladru pour information 

ANNEXES 

Fiches , CF.23, CF24,   de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 12D du PR 0+020 au PR 0+100 
sur le territoire de la Commune de Charnécles, hors agglomération. 
Arrêté n°2018-1584 du 19 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 
Vu la demande en date du 22 janvier 2018, par laquelle madame Carole Vassard, 

demeurant, 57 Route des Picottes, 38140 Charnécles. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de livraisons 
de matériaux, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 12D selon les  
dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 12D du PR 0+020 au PR 0+100, 
dans les conditions définies ci-après.  

Cette règlementation sera applicable 2,5 jours dans la période du 05 au 24 mars 2018, 
comme précisée dans la demande. 

Madame Carole Vassard et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique 
de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont 
pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné.  

L'alternat sera réglé manuellement par piquets K10 ou par sens de priorité B15 et       C 18. 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Limitation de vitesse à 30 Km/h, sur la section limitée à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 
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Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune  de Charnécles,  pour information 

ANNEXES 

Fiches, CF 22,  CF.23, de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 512 du PR 14+725 au PR 
14+850, sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de Chartreuse 
hors agglomération 
Arrêté n°2018-1683 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 
Vu  la demande en date du 14 février 2018, de l’entreprise Constructel Télécom, 

demeurant, Route de Tramoyes, 01700 Miribel, agissant pour le compte de Orange 
France. 

Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 
chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de 
remplacement de supports, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 512, du PR 
14+725 au PR 14+850,  selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur RD 512 du PR 14+725 au PR 14+850, 
cette règlementation sera applicable 2 jours dans la période du 02 mars au 04 avril 2018, 
comme précisée dans la demande. 

L’entreprise Constructel Télécom et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service 
technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. L'alternat sera 
réglé manuellement par piquets K10 ou par feux tricolores en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 
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Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de  Saint Pierre de Chartreuse pour information 

ANNEXES 

Fiches  cf. 23 /24. de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 520 du PR 35+100  au PR 
35+110, sur le territoire de la Commune de Coublevie hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1715 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ). 
Vu la demande en date du 16 février 2018 de l’entreprise Sobéca, demeurant Z.A du  
Pays de Tullins, 38210 Tullins,  agissant pour le compte de Enédis. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de 
raccordement au réseau Enédis, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 520 
selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520 du PR 35+100 au PR 
35+110,  dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 05 au 24 mars 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’entreprise Sobéca et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. 

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase travaux. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

245 BODI N° 334 de février 2018, Tome 2



Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Coublevie  pour information 

ANNEXES 

Fiches  cf.23, cf.24, de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 520 du PR 32+180 au PR 
32+280 sur le territoire de la Commune de Voiron hors agglomération 
Arrêté n°2018-1755 du 20 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ). 
Vu la demande en date du 12 février 2018, de l’entreprise Julien Finet Espaces Verts,  
demeurant, Les iles Cordées, 38113 Veurey Voroize. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux d’abattage 
d’arbres, du PR 32+180 au PR 32+280, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 
520, selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 520 du PR 32+180 au PR 
32+280 dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 06 au 11 mars 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’entreprise Julien Finet Espaces Verts et ses sous-traitants, les Services de Secours, le 
Service technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. L'alternat 
sera réglé manuellement par piquets K10 ou par feux tricolores en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 
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Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Voiron pour information 

ANNEXES 

Fiches, cf. 23, cf. 24,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 28, du PR 0+330 au PR 0+375 
sur le territoire de la Commune de Les Abrets En Dauphiné hors 
agglomération 
Arrêté n°2018-1764 du 20/02/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
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Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 
signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ). 

Vu la demande en date du 15 février 2018, de l’entreprise Decoux Bois Service,  
demeurant, 1050 Chemin de Chastel, 38490 Chimilin. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux 
d’exploitation forestière, du PR 0+330 au PR 0+375, il y a lieu de réglementer la 
circulation sur la RD 28, selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 28 du PR 0+330 au PR 0+375 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable 7 jours dans la période du 26 février au 20 avril 
2018, comme précisée dans la demande. 

L’entreprise Decoux Bois Service et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service 
technique de la commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. 

L'alternat sera réglé par feux tricolores en phase travaux. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50. Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera fournie, 
mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 

Préfet  

Maire 
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DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Les Abrets En Dauphiné pour information 

ANNEXES 

Fiche, cf. 24,  de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code. 

 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 90 du PR 0+085  au PR 0+250, 
sur le territoire de la Commune de Montferrat  hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-1811 du 21 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
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Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ). 
Vu la demande en date du 12 février 2018 de l’entreprise Sobéca, demeurant Z.A du  
Pays de Tullins, 38210 Tullins,  agissant pour le compte de Enédis. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur les 

chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux 
d’implantation d’un coffret Enédis, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 90 
selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 90 du PR 0+085 au PR 0+250,  
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 05 au 20 mars 2018, comme précisée dans la 
demande. 

L’entreprise Sobéca et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera par voie unique à sens alterné. 

L'alternat sera réglé par feux tricolores ou manuellement par piquets K10 en phase travaux. 

Le double sens de circulation sera rétabli, éventuellement sur voies réduites chaque soir, 
chaque fin de semaine, en période hors chantier. 

Les restrictions complémentaires suivantes seront instituées au droit du chantier : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  
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Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Montferrat  pour information 

ANNEXES 

Fiches  cf.23, cf.24, de signalisation temporaire 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 1075 du PR 75+130 au PR 
75+290 sur le territoire de la Commune de Voreppe hors agglomération. 
Arrêté n°2018-2090 du 28 février 2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu  le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu  le code de la voirie routière ; 
Vu  le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu  l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu  l’arrêté n°2015-256 du 04 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2017-7207 du 07 septembre 2017 portant délégation de 

signature, (au territoire si pas déviation sur plusieurs territoires ) 
Vu  la demande en date du 26 février 2018, par laquelle l’Entreprise SDE, demeurant,  
72 Avenue de la Bruyère, 38033 Grenoble. 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers, des personnels travaillant sur  
les chantiers et des agents du Département pendant la réalisation des travaux de  
de pose de supports provisoires à l’arrière du cheminement piétons, il y a lieu de 

réglementer la circulation sur la RD 1075 selon les  dispositions suivantes : 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la RD 1075 du PR 75+130 au PR 
75+290, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 05 mars 2018 au 05 mai 2020, comme précisée 
dans la demande. 

L’entreprise SDE et ses sous-traitants, les Services de Secours, le Service technique de la 
commune, les services techniques du Département et la Gendarmerie Nationale ne sont pas 
assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation de tous les véhicules s'effectuera selon les selon les dispositions 
suivantes : 

Limitation de vitesse à 50 Km/h  

Interdiction de dépasser dans les deux sens de circulation 

Défense de stationner 

Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantier (horizontale et verticale) sera 
fournie, mise en place, remplacée et entretenue par l’entreprise chargée de la réalisation 
des travaux. 

Article 4 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de 
l’Isère, 

M. le Directeur départemental de la sécurité publique de l'Isère, 

L’entreprise responsable des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise au : 

Préfet  

Maire 

DIFFUSIONS 

Le bénéficiaire pour attribution 

Le Territoire de Voironnais Chartreuse Service Aménagement pour attribution 

La Commune de Voreppe  pour information 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la Direction territoriale de Voironnais Chartreuse ci-dessus désignée. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

Il est précisé que sous peine d’irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être accompagné soit de la 
justification du dépôt d’une demande d’aide juridictionnelle, soit du règlement d’une somme de 35 € au titre de la 
contribution à l’aide juridique, conformément aux dispositions de l’article 1635 bis Q du code général des impôts et du 
décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011. 

** 
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	Limitation de vitesse sur la R.D. 71 classée à grande circulation, entre les P.R. 42+005 et 42+460sur le territoire de la commune de La-Côte-Saint-André hors agglomération
	Arrêté n 2018-798 du 8 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 531 du PR 16+22 au P.R.21+22 sur le territoire des communes de Choranche et Rencurel hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1145 du 01 février 2018

	Limitation de vitesse sur la R.D. 65 entre les P.R. 10+123 et 10+273sur le territoire de la commune de Leyrieu hors agglomération
	Arrêté n 2018-1206 du 8 février 2018



	Direction territoriale Porte des Alpes
	service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD517 du PR 19+0750 au PR 19+0900 (Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-976 du 9 février 2018,

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD54B du PR 6+0370 au PR 7+0139 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération, D54B du PR 4+0247 au PR 3+0688 (Ruy-Montceau) situés hors agglomération et D54E du PR 0+0078 au FIN (Ruy-Montceau) si...
	Arrêté N  2018-1023 du 7 février 2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1085 du PR 2+0005 au PR 2+0020 (Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1028 du 7 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD36 du PR 19+0874 au PR 21+0671 (Diémoz) situés hors   agglomération
	Arrêté N  2018-1050 du 9 février 2018

	Portant réglementation du stationnement et de la circulation sur la R:D1006 du PR 9+0848 au PR 11+0761 (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération ; D1006 du PR 9+0848 au PR 9+0965 (Vaulx-Milieu) situés hors agglomération ; D1006 du PR 9+0848 au PR 11+00...
	Arrêté N  2018-1107 du 20 février 2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD522 du PR 30+0005 au PR 29+0936 (Salagnon) situés hors   agglomération
	Arrêté N  2018-1230 du 7 février 2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41F du PR 0+0562 au PR 0+0477 (Villeneuve-de-Marc) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1325 du 9 février 2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD76 du PR 1+0035 au PR 1+0125 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1355 du 13 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 4+0106 au PR 4+0810 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1356 du16 février 2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1006 du PR 3+0734 au PR 3+0967 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1365 du 13 février 2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD520 du PR 4+0890 au PR 5+0100 (Châteauvilain) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1370 du 13 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD502 du PR 24+0058 au PR 24+0212 (Saint-Jean-de-Bournay) situés hors agglomération
	Arrêté N  2017-1371 du 13 février 2018

	Réglementation du stationnement et de la circulationsur la RD65 du PR 4+0388 au PR 4+0343 (Saint-Hilaire-de-Brens) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1470 du 16 février 2018



	Direction territoriale Sud-Grésivaudan
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D.71 du P.R. 14+350 au PR 14+920sur le territoire de la commune de Saint Vérand hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1139 du 02/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D71 entre les P.R.1+000 et  1+200 sur le territoire de la commune de Saint-Just-de-Claix hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1348 du 13 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 1092 du P.R. 24+600 au P.R. 25+000 sur le territoire de la commune de Têche hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1366 du 13 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 71C du P.R. 0+400 au P.R. 1+000 sur le territoire de la commune de Murinais hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1524 du 19 fév rier2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 71K du P.R. 4+200 au P.R. 4+500 sur le territoire de la commune de Chevrières hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1527 du 19 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 22 du P.R. 16+500 au P.R. 17+500 sur le territoire de la commune de Malleval en Vercors, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1749 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 35 du P.R. 10+000 au P.R. 13+000 sur le territoire de la commune de Rovon, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1757 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 71 entre les P.R. 3+800 et  4+000 sur le territoire de la commune de Saint-Just-de-Claix hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1776 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 58 entre les P.R. 3+050 et  3+200 sur le territoire de la commune de Saint-André hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1779 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 71 du P.R. 1+300 au P.R.3+600 et R.D. 71A du P.R.1+800 au P.R. 3+700 sur le territoire de la commune de Saint-Just-de-Claix hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1806 du 21 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 27 du P.R. 11+100 au P.R. 11+400 sur le territoire de la commune de Saint Antoine l’Abbaye hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1848 du 21 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la voie verte n 2 entre les P.R. 23+420 et  33+500 sur le territoire de la commune de ST GERVAIS,L’ALBENC,POLIENAS,ST QUENTIN S/ISERE  hors agglomération
	Arrêté n  2018-1871  du 22 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la voie vert 2 entre les rd 35 et rd 45 sur le territoire de la commune de POLIENAS,ST GERVAIS ET St QUENTIN SUR ISERE hors agglomération.
	Arrêté n  2018-2006 du 26 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la voie verte n 2 entre  les P.R. 23+420 et  28+900 sur le territoire de la commune de POLIENAS,ST QUENTIN S/ISERE  hors agglomération
	Arrêté n  2018-2011 du 27 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 1092 du P.R. 24+600 au P.R. 25+000 sur le territoire de la commune de Têche hors agglomération.
	Arrêté n  2018-2026 du 27 février 2018



	Direction territoriale du Haut Rhône dauphinois
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD 55 entre le PR 7+250  et le PR 7+850 sur le territoire de la commune d’Anthon hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1098 du 6 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1075 entre le PR 16+580 et le PR 17+210 sur le territoire de la commune d’Arandon-Passins hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1125 du 05/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD18A entre le PR 6+000 et le PR 7+000 sur le territoire des communes de Moras hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1172 du 05/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 65i entre le PR 1+200  et le PR 1+900 sur le territoire de la commune de La Balme les Grottes hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1199 du 5 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 302 (Giratoire dit des Lunettes) entre le PR 0+1350 et le PR 0+1435 sur le territoire de la commune de Villette d’Anthon hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1276 du 6 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 517 entre le PR 29+700  et le PR 30+20 sur le territoire des communes de Sermérieu et Arandon-Passins hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1307 du 7 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1075 entre le PR 32+600 et le PR 32+900 sur le territoire de la commune de Les Avenières-Veyrins-Thuellin en agglomération.
	Arrêté n  2018-1313 du 7 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD140E entre le PR 1+100 et le PR 2+640 et sur la RD 517 entre le PR 18+850 et le PR 19+190 sur le territoire de la commune de Dizimieu hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1339 du 9 février 2018

	Réglementation de la circulation,  hors agglomérations sur la RD 24A (PR 0+000 au PR 0+463 et du PR 0+911 au PR 2+007) à l’occasion du Tour Nord Isère (COTNI), le 06/05/2018 sur le territoire de la commune de : Charvieu-Chavagneux
	Arrêté n  2018-1341 du 9 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 55 entre le PR 7+000 et le PR 8+000 sur le territoire de la commune d’Anthon hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1430 du 14 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1075 entre le PR 16+580 et le PR 16+980 sur le territoire de la commune d’Arandon-Passins hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1459 du 15 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 54 entre le PR 23+220 et le PR 24+450 sur le territoire de la commune de Siccieu-Saint julien et Carizieu hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1533 du 16 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 24A entre le PR 0+000 et le PR 0+463 et entre le PR 0+911 et le PR 2+007 Sur la RD 517 entre le PR 4+750 et le PR 5+180 sur le territoire de la commune de Charvieu-Chavagneux en agglomération.
	Arrêté n  2018-1536 du 16 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 126 entre le PR 19+230 et le PR 19+1143 entre le PR 21+817 et le PR 22+288 entre le PR 22+664 et le PR 23+030 sur le territoire de la commune de Frontonas Hors agglomération.
	Arrêté n  2018-2017 du 27 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 18A entre le PR 0+300 et le PR 1+510 sur le territoire de la commune de Veyssilieu et panossas Hors agglomération.
	Arrêté n  2018-2018 du 27 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 517 entre le PR 9+025  et le PR 9+300  et sur la RD 65B entre le PR 4+900 et le PR 5+065 sur le territoire de la commune de Tignieu-Jameyzieu hors agglomération.
	Arrêté n  2018-2021 du 27 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 54 entre le PR 22+900 et le PR 23+500 sur le territoire de la commune de Siccieu-Saint julien et Carizieu hors agglomération.
	Arrêté n  2018-2038 du 27 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD140B entre le PR 0+075 et le PR 1+475  sur le territoire de la commune de Courtenay hors agglomération.
	Arrêté n  2018-2092 du 28 février 2018



	Direction territoriale Isère Rhodanienne
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 51 P.R. 56+812 sur le territoire de la commune de SONNAY
	Arrêté n  2018-1096 du 01 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 29+0330 au PR 30+0080 (Salaise-sur-Sanne et Sablons) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1324 du 9 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 15+0023 au PR 15+0323 (Saint-Clair-du-Rhône et Saint-Prim) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1483 du 19 février 2018,

	Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 5+0841 au PR 5+0884 (Seyssuel) situés hors   agglomération
	Arrêté N  2018-1587 du 19 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD131C du PR 2+0684 au PR 2+0825 (Salaise-sur-Sanne et Ville-sous­ Anjou) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1824 du 21 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 6+0020 au PR 6+0500 (Septème) situés hors   agglomération
	Arrêté N  2018-1849 du 23 février 2018



	Direction territoriale de La Matheysine
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD 529, entre les PR 24+100 et 24+400 sur le territoire de la commune de Pierre Chatel, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1711 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 116, entre les PR 0+1364 et 2+228 sur le territoire des communes de La Mure et Prunières, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1927 du 26 février 2018



	Direction territoriale du Vercors
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 215 entre les P.R. 0+900et 1+000 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1234 du 5 Février 2018



	Direction Territoriale du Trièves
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 253 entre les P.R. 1+650 et  1+800 sur le territoire des  communes de Prébois et Monestier du Percy hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1318 du 8 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et Pipet hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1553 du 19 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D. 1075 classée à grande circulation entre les P.R. 154+430 et  154+900 sur le territoire de la commune de Lalley hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1866 du 22 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 254 entre les P.R. 0+070 et  0+160, « chemin de Beaumet » sur le territoire de la commune de Mens hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1911 du 22 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 8B  aux P.R. 8+720, 10+354 et  10+696, lieu-dit  « Puy Grimaud » sur le territoire de la commune de Château-Bernard hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1930 du 23 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 8 entre les P.R. 21+460 et  21+520 sur le territoire de la commune de Saint Paul Les Monestier, lieu –dit « Le Serre de la Dame » hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1938 du 23 février 2018



	Direction territoriale des Vals du Dauphiné
	Service aménagent
	Réglementation de la circulation sur la R.D. 82H entre les P.R. 2+550 et 2+700 sur le territoire de la commune de (le) PONT DE BEAUVOISIN  hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1254 du 06 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 1 du PR 1+370 au PR 2+340 dans le sens croissant (Chélieu) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-1350 du 12 février 2018



	Direction territoriale Voironnais Chartreuse
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD 49 du PR 14+765 au PR 14+860 située sur le territoire de la Commune de Miribel les Echelles hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1150 du 01/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520C du PR 8+600 au PR 8+838, située sur le territoire de la Commune de Saint Christophe sur Guiers hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1169 du 02/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1075 du PR 68+100 au PR 68+200 sur le territoire de la Commune de La Buisse, hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1193 du 05 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 50c du PR 0+000 au PR 0+620 située sur le territoire des communes de Montferrat et Les Villages du Lac de Paladru, section hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1237 du 05/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 82K du PR 1+185 au PR 1+225, située sur le territoire de la Commune de Voissant hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1304 du 07 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520A du PR 3+300 au PR 3+500, située sur le territoire de la Commune de La Sure En Chartreuse hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1306 du 09 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 50D du PR 1+500 au PR 1+700 située sur le territoire de la Commune de Bilieu hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1335 du 09 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1085 au PR 38+780, sur le territoire de la Commune de Rives  hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1413 du 14 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1085 au PR 45+030, sur le territoire de la Commune de Moirans  hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1414 du 14 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 49 du PR 2+300 au PR 2+395, située sur le territoire de la Commune de Saint Nicolas de Macherin hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1418 du 14 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 50 du PR 13+310 au PR 13+225, située sur le territoire de la Commune de Charavines hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1482 du 15 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 28 du PR 10+375 au PR 10+415, située sur le territoire de la Commune de Saint Geoire En Valdaine hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1531 du 19 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1075 du PR 75+120 au PR 75+150 sur le territoire de la Commune de Voreppe hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1542 du 19 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 17 du PR 19+330 au PR 19+415 située sur le territoire de la Commune des Villages du Lac de Paladru hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1577 du 19/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 12D du PR 0+020 au PR 0+100 sur le territoire de la Commune de Charnécles, hors agglomération.
	Arrêté n 2018-1584 du 19 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 512 du PR 14+725 au PR 14+850, sur le territoire de la Commune de Saint Pierre de Chartreuse hors agglomération
	Arrêté n 2018-1683 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520 du PR 35+100  au PR 35+110, sur le territoire de la Commune de Coublevie hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1715 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 520 du PR 32+180 au PR 32+280 sur le territoire de la Commune de Voiron hors agglomération
	Arrêté n 2018-1755 du 20 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 28, du PR 0+330 au PR 0+375 sur le territoire de la Commune de Les Abrets En Dauphiné hors agglomération
	Arrêté n 2018-1764 du 20/02/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 90 du PR 0+085  au PR 0+250, sur le territoire de la Commune de Montferrat  hors agglomération.
	Arrêté n  2018-1811 du 21 février 2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1075 du PR 75+130 au PR 75+290 sur le territoire de la Commune de Voreppe hors agglomération.
	Arrêté n 2018-2090 du 28 février 2018






